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INTRODUCTION 

Contexte et historique 

En novembre 2005, le géant gazier russe Gazprom et l’Administration de Saint-

Pétersbourg ont présenté le projet de construire une tour de 300 mètres de haut pour le siège de 

Gazprom à Saint-Pétersbourg, près du centre historique. En 2007, le Comité du patrimoine 

mondial de l’UNESCO a envisagé à sa 31e session la possibilité d'inscrire le bien « Centre 

historique de Saint-Pétersbourg et ensembles monumentaux annexes » sur la Liste du patrimoine 

mondial en péril, car le projet Gazprom de la tour du « Centre Okhta »1 « pourrait affecter la 

valeur universelle exceptionnelle de ce bien »2. Néanmoins, en septembre 2009, la gouverneure 

de Saint-Pétersbourg, Valentina Matvienko, a signé un permis de dépasser la hauteur maximale 

autorisée à l’endroit choisi pour la construction de la tour Gazprom. La hauteur du gratte-ciel a 

été établie à 403 mètres, tandis que la hauteur maximale dans cette zone est fixée par la loi à 40 

mètres. 

Le projet Gazprom de construire un gratte-ciel de 403 mètres dans la ville, considérée 

comme la capitale culturelle de la Russie, a provoqué une forte résistance de la part de citoyens. 

Selon un reportage de RFI, « la ville n'avait pas connu une telle agitation depuis la chute de 

l'Union soviétique »3. Ce projet emblématique qui devait symboliser l'essor économique de la 

Russie, était en fait considéré par les adversaires du projet comme un symbole de l'illégalité et de 

l'arbitraire du pouvoir, car la construction était contraire à nombre de lois régionales et fédérales, 

mais le projet était néanmoins soutenu par les autorités. En 2006, un mouvement social pour la 

conservation du patrimoine, nommé « Ville vivante », a été fondé à Saint-Pétersbourg suite à la 

décision de construire la tour Gazprom près du centre historique et à la démolition des bâtiments 

historiques dans le centre-ville. En 2009, un groupe d’initiative, nommé « Non à la tour », a été 

fondé et s’est joint à « Ville vivante » dans le but de lutter ensemble contre le projet Gazprom. 

Plusieurs autres organisations déjà existantes, telles que « L’Arc de l’Okhta », le parti politique 

« Iabloko », la Société panrusse de protection des monuments d’histoire et de culture (VOOPIK) 

se sont également mobilisées contre le projet. Depuis l’année 2006, les militants ont tenu 

plusieurs centaines de différentes actions protestataires afin de forcer les autorités à renoncer au 

projet de construire la tour à cet endroit. 

                                                 
1 Ci-après dénommé « la tour Gazprom », « le projet Gazprom », ou le « Centre Okhta », ce dernier étant le nom 
officiel du projet. Okhta est une rivière à l’embouchure de laquelle la tour devait être construite. 
2 http://whc.unesco.org/fr/decisions/1712. 
3 La tour Gazprom, Saint-Petersbourg ne veut pas se soumettre, RFI, 11 novembre 2009, 
http://www.rfi.fr/contenu/20091106-tour-gazprom-saint-petersbourg-veut-pas-soumettre 
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En novembre 2010, la gouverneure de la ville, Mme Matvienko, a invité les militants à la 

table de négociation pour la première fois. Puis, en décembre 2010, elle a annoncé la décision de 

délocaliser le projet Gazprom. «Je crois qu'on va trouver un compromis qui conviendra à la 

majorité des citadins»4, a déclaré la gouverneure. «Je pense qu'une alternative est possible 

lorsque nous proposerons à Gazprom d'autres options possibles pour la réalisation de cet 

important projet d'investissement»5, a-t-elle indiqué. « Il est dans notre intérêt que la ville soit 

consolidée, qu’il n’y ait pas de tension ou de contestation »6, a dit la gouverneure, en expliquant 

la décision. 

Problématique  

Selon le modèle proposé par Cyril Lemieux, le processus de la construction de la 

problématique est décomposé en quatre étapes suivantes : « 1 / s’emparer d’une croyance 

partagée ou d’un constat reconnu relatifs à l’objet qu’on entend étudier ; 2 / en tirer une série 

d’inférences logiques ou d’énoncés prédictifs ; 3 / faire apparaître un ou plusieurs éléments 

empiriques qui contredisent les inférences logiques ou les prédictions qu’on vient de tirer ; 4 / se 

demander comment, si les croyances partagées ou les constats reconnus relatifs à l’objet sont 

vrais, ces éléments empiriques peuvent exister »7. Nous avons suivi cette méthodologie pour 

construire la problématique de notre recherche. En premier lieu, nous pouvons constater que la 

construction du « Centre Okhta » est un projet d’une compagnie gazière géante et extrêmement 

puissante, contrôlée par l’État, et il est soutenu par l’Administration de Saint-Pétersbourg. La 

compagnie Gazprom est un monopole gazier russe considéré aujourd'hui comme « un acteur 

majeur sur le marché mondial du pétrole »8 qui est devenu « l’un des outils de la politique 

extérieure russe »9, ou bien « l’arme stratégique de l’État russe »10. Aujourd’hui, la société 

« reste toujours sous un contrôle étroit de l'État russe »11, qui possède plus de 50 pour cent des 

actions. Pour montrer le degré de ce contrôle, il suffit de noter que dans les années 2000-2008 

(avec une brève interruption) le Président actuel de la Fédération de Russie, Dmitri Medvedev, 

était président du conseil d’administration de Gazprom. Ainsi, la compagnie Gazprom jouit de 

                                                 
4 Tour Gazprom en Russie : un compromis en vue, Batiactu, 3 décembre 2010, http://www.batiactu.com/edito/tour-
gazprom-en-russie---un-compromis-en-vue-27520.php 
5 Ibid. 
6 Le site officiel de l’Administration de Saint-Pétersbourg, Site pour la construction du « Centre Okhta » n'est pas 
défini, 3 décembre 2010, http://www.gov.spb.ru/news7138.html 
7 LEMIEUX Cyril, Problématiser, dans PAUGAM Serge (dir.), L'enquête sociologique, Paris, PUF, 2010, p. 27-53, 
p. 30. 
8 http://fr.wikipedia.org/wiki/Gazprom 
9 Ibid. 
10 Ibid. 
11 Ibid. 
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ressources financières énormes, mais aussi de ressources politiques par ses liens avec des 

personnes influentes. En deuxième lieu, nous pouvons inférer qu'il doit être presque impossible 

de contester un tel projet. Ou bien, même si cela est possible en principe, seul un autre organisme 

très puissant pourrait le faire, s’il en existe un. « Normalement, si Gazprom et Matvienko se 

mettent ensemble pour défendre un projet, il n’y a purement aucun doute sur le fait que ce projet 

va aboutir »12, est-il affirmé dans un reportage de RFI du 11 novembre 2009. En troisième lieu, 

après avoir fait une pré-enquête, nous pouvons dire qu’en réalité il existe une force qui a pu 

s’opposer avec succès au projet Gazprom. Ce sont les militants du mouvement social « Ville 

vivante », du groupe d’initiative « Non à la tour » et d’autres associations, mais les militants ne 

possèdent pas de ressources comparables à celles de Gazprom. En outre, ayant assisté aux 

réunions de « Ville vivante » (auquels les participants de « Non à la tour » étaient aussi invités), 

nous avons vu que les militants n’étaient pas nombreux (une quinzaine de personnes présentes) 

et ils n’étaient pas professionnels dans le domaine du militantisme (par exemple, les trois 

coordinateurs de « Ville vivante » sont une institutrice, une traductrice et un ingénieur). Ainsi, 

nous pouvons nous poser la question suivante : Alors que les ressources des militants et celles 

de Gazprom étaient inégales, comment se fait-il que les militants ont-ils réussi à délocaliser le 

projet de la tour Gazprom ? 

Par « les militants », nous allons entendre les membres de « Ville vivante », « Non à la 

tour », « L’Arc de l’Okhta » et d'autres organisations qui se sont engagées dans le combat inégal 

contre le projet de la tour Gazprom. Le terme des « ressources » est emprunté de la théorie de la 

mobilisation des ressources et signifie non seulement l’argent ou l’accès au pouvoir (qui sont 

manifestes dans le cas de Gazprom), mais aussi les militants, les experts, l'accès aux médias. 

Nous pouvons parler d’une « liste infinie des ressources »13. Les ressources sont « un potentiel 

qu'il importe d'activer, de mobiliser »14. Ainsi, nous allons parler des ressources des militants 

qu’ils ont réussi à mobiliser dans leur lutte contre le projet Gazprom. 

Présentation des hypothèses 

Les hypothèses de recherche, c’est-à-dire les réponses provisoires à la problématique que 

nous allons tester dans l’enquête afin de les valider ou les invalider, sont liées aux trois variables. 

Ce sont l'accès aux médias, le recours au droit et la création d’un réseau autour des militants. 

                                                 
12 La tour Gazprom, Saint-Petersbourg ne veut pas se soumettre, RFI, 11 novembre 2009, 
http://www.rfi.fr/contenu/20091106-tour-gazprom-saint-petersbourg-veut-pas-soumettre 
13 NEVEU Érik, Sociologie des mouvements sociaux, Paris, La Découverte, 2005, p. 56. 
14 Ibid. 
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Hypothèse 1. Les actions organisées par les militants visent à attirer l’attention des 

médias, ce qui leur permet de créer une résonance médiatique. 

Hypothèse 2. Le recours au droit  oblige l’État à reconnaître les militants. 

Hypothèse 3. La création d’un réseau assure la survie et la continuation de l’activité des 

militants. 

Choix méthodologique  

Nous avons choisi l’observation et l’entretien comme les deux méthodes principales qui 

vont nous aider à répondre à la problématique de notre recherche. « Faire des observations et des 

entretiens et les analyser sont les deux jambes sur lesquelles s’appuyer pour faire avancer 

l’enquête »15. Plus concrètement, nous allons faire des observations participantes et des 

entretiens semi-directifs. Pour justifier notre choix, nous allons nous appuyer sur des citations 

empruntés de l’ouvrage de Stéphane Beaud et de Florence Weber « Guide de l’enquête de 

terrain ». Selon ces deux chercheurs, l’entretien se transforme idéalement en « discussion » 

instructive pour les deux parties », en « un échange de points de vue »16. « Pour mener à bien cet 

exercice, il vous faudra vous débarrasser des modèles d’entretien les plus courants (l’interview 

journalistique ou l’entretien directif) que vous pouvez avoir en tête »17, écrivent-ils. « L'essentiel 

est de gagner la confiance de l'enquêté, de parvenir rapidement à le comprendre à demi-mot et à 

entrer (temporairement) dans son univers (mental) »18. Pour cette raison, nous avons renoncé à 

faire des entretiens directifs. Pourtant, nous avons également renoncé à faire des entretiens 

compréhensifs, car le manque d’expérience nous a amené à penser qu'il faut avoir un guide 

d’entretien pour nous rassurer et nous permettre de « faire face »19, mais aussi pour autoriser 

« des comparaisons systématiques entre entretiens »20. Ainsi, nous avons arrêté le choix sur des 

entretiens semi-directifs. 

Quant à l’observation, des observations participantes ont été choisies afin de mieux 

comprendre l'activité des militants et afin d’éviter la dimension voyeuriste de l'observation. 

Selon Beaud et Weber, l'idée qu' « il suffirait d’obsever à distance pour comprendre » est « le 

                                                 
15 BEAUD Stéphane, WEBER Florence, Guide de l'enquête de terrain, Paris, La Découverte, 1998, p. 137. 
16 Ibid, p. 203. 
17 Ibid, p. 203. 
18 Ibid, p. 203. 
19 Ibid, p. 204. 
20 Ibid, p. 205. 
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fantasme de l’observateur débutant »21. « Or il faut « être avec » ou, mieux encore, « faire 

avec », pour comprendre quoi que ce soit »22, continuent-ils. « Rester dans cette position 

anonyme et extérieure, c’est se condamner à regarder la société en touriste, en spectateur, en 

peintre »23. Pour cette raison, nous avons choisi de faire des observations participantes, y 

compris la fréquentation des réunions ouvertes et fermées de « Ville vivante » et des actions 

organisées par les militants. 

Nous allons également procéder à l’analyse des discours des deux parties de la 

controverse, car cela est important pour dégager les arguments avancés par les militants et ceux 

avancés par Gazprom et les autorités qui soutiennent le projet Gazprom. 

Choix du cadre conceptuel 

Notre recherche s’inscrit dans le domaine de la sociologie des mouvements sociaux. Nous 

allons utiliser la théorie de la mobilisation des ressources comme le cadre théorique de 

référence. En effet, comme l'affirme Éric Neveu, « la mobilisation des ressources s’installe à la 

fin des années 1970 comme le cadre théorique de référence »24. Cette théorie « déplace 

définitivement la question fondatrice de l’analyse des mouvements sociaux. Il ne s’agit plus (...) 

de se demander pourquoi des groupes se mobilisent, mais comment se déclenche, se développe, 

réussit ou échoue la mobilisation »25. La question que nous nous posons dans cette recherche est 

justement celle-là et consiste à saisir les déterminants du succès du mouvement contre le projet 

Gazprom. Nous allons également emprunter des éléments de la théorie des nouveaux 

mouvements sociaux. 

Intérêt de recherche  

Le cas de la contestation sociale au projet de la tour Gazprom présente des dimensions 

inédites de la contestation sociale à Saint-Pétersbourg, mais aussi dans tout le pays. La réussite 

de ce mouvement semble incroyable. Nous avons essayé d’entreprendre la tâche difficile de 

comprendre et d’expliquer les raisons qui ont permis le succès des militants. Dans le contexte 

décrit ci-dessus, il est extrêmement intéressant de voir comment les militants ont réussi à 

mobiliser différentes ressources pour mener la bataille contre le projet du géant gazier Gazprom. 

                                                 
21 BEAUD Stéphane, WEBER Florence, Guide de l'enquête de terrain, Paris, La Découverte, 1998, p. 41. 
22 Ibid, p. 41. 
23 Ibid, p. 41. 
24 NEVEU Érik, Sociologie des mouvements sociaux, Paris, La Découverte, 2005, p. 60. 
25 Ibid, p. 50. 
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Du point de vue de la théorie, l'intérêt de la recherche consiste à éprouver la théorie de la 

mobilisation des ressources sur le terrain. « Nombre de textes offrent d’ambitieuses constructions 

théoriques. Mais (...) où sont les mises à l’épreuve systématiques de ces modèles sur un terrain 

précis ? »26 demande Éric Neveu, en se référant en particulier à la théorie de la mobilisation des 

ressources. Il parle aussi d’une « rencontre tardive » entre le courant des nouveaux mouvements 

sociaux et celui de la mobilisation des ressources qui « va permettre de conjurer le risque d’une 

ortodoxie ronronnante qui menaçait la recherche au milieu des années quatre-vingt »27. Dans 

notre recherche, nous allons aussi nous appuyer sur certains éléments de la théorie des nouveaux 

mouvements sociaux. 

Annonce du plan 

Le mémoire est divisé en trois parties, dans lesquelles nous allons tracer l’historique de la 

controverse, présenter l’enquête de terrain et analyser les données afin de vérifier nos hypothèses 

et de répondre à la question problématique de notre recherche. 

Dans la première partie, nous allons présenter l'historique de la controverse avec des 

données récoltées avant de procéder à l’enquête de terrain, c’est-à-dire à l’aide des informations 

disponibles sur Internet, dans les médias et dans les sources bibliographiques. La première partie 

sera divisée en deux sous-parties correspondantes aux tâches suivantes : 1) décrire l’évolution du 

projet Gazprom dans le contexte politique, culturel et social ; 2) exposer les arguments avancés 

contre le projet Gazprom et les modes d’action utilisés par les contestataires. 

Dans la deuxième partie, nous allons présenter la méthodologie de la recherche et le 

déroulement de l’enquête de terrain. Nous parlerons ici de l’évolution de la position de 

l’enquêteur au cours de l’enquête de terrain, des difficultés rencontrées au cours de l’enquête, 

des mesures prises pour les surmonter et des contraintes de la recherche que nous n’avons pas pu 

surpasser. Nous présenterons également les différentes acteurs mobilisés contre le projet 

Gazprom. 

Dans la troisième partie, nous procéderons à l’analyse les données afin de valider ou 

invalider nos hypothèses à l’aide des extraits d'entretiens et des données d'observations et nous 

essayerons de formuler une réponse à la problématique de notre recherche. 

                                                 
26 NEVEU Érik, Sociologie des mouvements sociaux, Paris, La Découverte, 2005, p. 60. 
27 Ibid, p. 68. 



Gagner un combat inégal : étude de la mobilisation contre la construction de la tour Gazprom à Saint-Pétersbourg 

 

Olga DOBRYANSKAYA Page 11 sur 136 CUF 2011 

 

PREMIÈRE PARTIE  

HISTORIQUE DE LA CONTROVERSE  

L’objectif de cette partie est de retracer l'historique de la controverse et de présenter le 

contexte dans lequel elle s’est développée. La difficulté de cette tâche consiste à avoir un sujet 

d’actualité, très dynamique, qui se développait à chaque moment et sur lequel il est difficile 

d’obtenir des informations objectives et fiables. Il n’existe pas pour le moment de livres ou de 

recherches publiées sur ce sujet, où nous pourrions puiser des informations objectivement 

construites. C’est pourquoi, nous sommes obligées, afin d’élaborer cette partie, d’analyser des 

sources différentes et de faire la revue de la presse locale, nationale et internationale. 

Afin de construire cette partie, nous allons utiliser des informations accessibles sur le site 

Internet du projet « Centre Okhta », les sites officiels de l'Administration de la ville, du Président 

russe et du Centre du patrimoine mondial de l'UNESCO, les sites de différentes associations 

s'opposant au projet, mais aussi des articles de presse sur le sujet et d’autres ressources 

accessibles en ligne. Nous ne prétendons pas, en aucun cas, à l’exhaustivité de notre 

narration , car la controverse a duré plus de quatre ans et des actualités sur le sujet paraissaient 

presque chaque jour. Des milliers d’articles de presse ont été publiés dans les médias locaux, 

nationaux et internationaux ; des photos, des reportages télévisés, des bandes vidéos sur 

YouTube et dans les réseaux sociaux sont nombreux. Le sujet a été vivement discuté dans les 

blogs et les forums. La « guerre de tranchées »28, comme Le Figaro l’a nommé, a été menée sans 

compromis et sans cesse pendant toutes ces années. 

1.1. Le projet Gazprom dans le contexte politique, culturel et social 

1.1.1. La chronologie du projet 

La chronologie du projet présentée sur le site officiel du projet est assez courte, c’est 

pourquoi nous avons utilisé plusieurs sites en ligne29 pour rédiger ce chapitre. 

                                                 
28 Saint-Pétersbourg résiste à Gazprom, Le Figaro, 29 octobre 2009, 
http://www.lefigaro.fr/international/2009/10/29/01003-20091029ARTFIG00397-saint-petersbourg-resiste-a-
gazprom-.php 
29 L’historique du projet est accessible sur les sites Internet suivants : le site officiel du projet (http://ohta-
center.ru/ru/yesterday/area/timeline/) ; le site informationnel sur la construction en cours à Saint-Pétersbourg 
(http://www.nevastroyka.ru/1/8459/) ; le site du journal en ligne Fontanka 
(http://www.fontanka.ru/2007/01/29/115/) ; un article sur Wikipedia (http://ru.wikipedia.org/wiki/Охта-центр) et 
les sites en ligne des opposants au projet, « Non à la tour » (http://bashne.net/?p=2125), VOOPIK 
(http://www.voopik.spb.ru/index.php?option=com_content&task=view&id=558&Itemid=44) et les autres. 
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En décembre 2004, Gazprom a déclaré avoir l’intention de construire un bâtiment pour 

les bureaux de toutes ses compagnies associées existantes à Saint-Pétersbourg et dans la région 

de Leningrad. La gouverneure de Saint-Pétersbourg, Madame Valentina Matvienko, et le 

directeur général du groupe Gazprom, Monsieur Alexeï Miller, ont discuté de la construction 

du siège de Gazprom ; le site pour la construction a été choisi. Il se trouve dans le district 

Krasnogvardeïski, sur la rive droite de la Neva, à la confluence de la rivière Okhta et du fleuve, 

dans le quartier dédié à l’industrie dès le 18e siècle, à l'orée de la zone de préservation de 

l'UNESCO. « C’est là que, bien avant la fondation de la ville en 1703, trônèrent les forteresses 

de Landskrona puis de Nienschants (construites par les Suédois, respectivement en 1300 et 

1611) »30. En face, sur l’autre rive de la Neva, se tiennent la Cathédrale de Smolny et la 

résidence de l’Administration de la ville. 

En octobre 2005, Gazprom a acheté la compagnie pétrolière Sibneft et a annoncé son 

déménagement et son réenregistrement à Saint-Pétersbourg. Puis en novembre, Gazprom a 

présenté, pour la première fois, son projet de construire à Saint-Pétersbourg un bâtiment 

d’une hauteur de 300 mètres (telle hauteur étant une condition obligatoire du concours) baptisé 

le centre administratif d’affaires Gazprom City. Le 15 novembre 2005, la compagnie Gazprom 

et l’Administration de Saint-Pétersbourg ont signé le Mémorandum de coopération, qui 

supposait, entre autres, la réalisation conjointe du projet. Le concours international a été 

annoncé pour le développement de la conception architecturale de Gazprom City. 

Le 14 juin 2006, la première étape du concours pour le développement de la conception 

du gratte-ciel a été achevée, six projets ont été choisis parmi les 40 participants du concours, 

ceux de Jean Nouvel (France) ; Massimiliano Fuksas (Italie) ; Rem Koolhaas (États-Unis) ; 

Daniel Libeskind (États-Unis) ; Jacques Herzog et Pierre de Meuron (Suisse) ; et Tony Kettle et 

Philip Nikandrov (Royaume-Uni), le dernier architecte de l’origine pétersbourgeoise. Entre le 10 

et le 30 novembre 2006, une exposition de ces six projets des gratte-ciel a eu lieu à l’Académie 

des Beaux-Arts. Le jury devait comprendre des représentans de Gazprom et de 

l'Administration de Saint-Pétersbourg, mais aussi des architectes. Le directeur général du 

groupe Gazprom M. Miller, le président de Gazprom Neft (la filiale pétrolière de Gazprom, 

auparavant nommée Sibneft) M. Ryazanov et un membre du Conseil des gouverneurs de 

Gazprom M. Goloubev ont représenté Gazprom. La gouverneure de Saint-Pétersbourg, Mme 

Matvienko, le vice-gouverneur M. Vakhmistrov, le chef du comité pour l’aménagement et 

                                                 
30 Saint-Pétersbourg et sa tour : la ville couchée se voit debout, Regard sur l’Est, le 15 janvier 2008, 
http://www.regard-est.com/home/breve_contenu.php?id=805 
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l’architecture (KGA) M. Viktorov et le chef du comité pour l’utilisation et la protection des 

monuments (KGIOP) Mme Dementyeva ont représenté l’Administration de Saint-Pétersbourg. 

Les quatre architectes mondialement connus devaient également faire partie du jury : Kisho 

Kurokawa, Norman Foster, Rafael Vinoly et Peter Schweger, mais trois architectes sur quatre 

(Kurokawa, Foster et Vinoly) ont quitté le jury . M. Kurokawa a exprimé son opposition à tous 

les projets à cause de leur hauteur et il a dit que Saint-Pétersbourg devait préserver la limite 

d’hauteur existante pour les immeubles pour sauver la valeur culturelle du centre-ville31. 

Néanmoins, le 1 décembre 2006, le vainqueur du concours a été annoncé : le projet du cabinet 

d’architectes britannique RMJM London a remporté le concours. 

En octobre 2006, la loi sur le programme ciblé de Saint-Pétersbourg « La construction du 

centre administratif d’affaires à Saint-Pétersbourg »32 a été adoptée, selon laquelle le projet 

Gazprom City devait être financé entièrement par le budget de la ville de Saint-Pétersbourg 

(l'argent venant des taxes des contribuables). Le coût du projet était 60 milliards de roubles (à 

peu près deux milliards d'euros au taux du change d'alors). 

Le 26 décembre 2006, le concours pour la construction du projet Gazprom City a été 

annoncé. En janvier-avril 2007 les bâtiments du Petrozavod (chantier naval existant depuis 1721, 

mais déclaré en faillite en 2001) ont été démolis pour déblayer le terrain pour la future 

construction. Le 1 mars 2007, la première étape du concours est achevée, les 12 compagnies de 

construction sont choisies. 

Le 16 mars 2007, la conception du projet a été modifiée : le centre administratif 

d’affaires baptisé Gazprom-City a été officiellement nommé le « Centre social d’affaires Okhta » 

(ou bien le « Centre Okhta »). La décision a été prise d’élargir sa composante sociale et 

d’augmenter la part d’objets sociaux vers 35 pour cent. Selon M. Miller, le « Centre Okhta » 

devait devenir une microville qui allait inclure, outre le gratte-ciel (avec les bureaux de Gazprom 

Neft et des autres compagnies associées de Gazprom), des bâtiments avec des institutions 

sportives et culturelles, aussi bien qu’un quartier résidentiel. La construction du projet en entier 

devait être achevée en 2016, celle de la tour, en 2012. Le schéma du financement de la 

construction du « Centre Okhta » a été également modifié : 49 pour cent sera financé par le 

budget de la ville de Saint-Pétersbourg et 51 pour cent par la société Gazprom Neft. Des 

                                                 
31 BENNETT Ellen, Gazprom jury walk-out, le 8 décembre 2006, http://www.bdonline.co.uk/news/gazprom-jury-
walk-out/3078567.article. 
32 Texte de la loi avec des amendements : 
http://www.gk.gov.spb.ru/law?d&nd=8427969&prevDoc=8427969&mark=1SEMHRL00000062BOQ90H19BSCA
Q3VVVVVA05AIGDP05D4U7H19BSCAQ#I0 



Gagner un combat inégal : étude de la mobilisation contre la construction de la tour Gazprom à Saint-Pétersbourg 

 

Olga DOBRYANSKAYA Page 14 sur 136 CUF 2011 

 

amendements à une loi déjà existante sur le programme ciblé de Saint-Pétersbourg « La 

construction du centre administratif d’affaires à Saint-Pétersbourg » ont été introduits. Une 

société à responsabilité limitée, nommée « Centre social d’affaires Okhta » (ou bien la société 

« Okhta »), a été fondée par la compagnie Gazprom Neft afin d’exécuter les mesures prescrites 

dans la loi. 

Le 23 avril 2008, la compagnie arabe Arabtec Construction a remporté le concours pour 

l’établissement du projet et la construction de la première zone du centre social d’affaires 

« Centre Okhta ». La première zone devait inclure le gratte-ciel, un complexe sportif, une salle 

de conférences, un centre de technologies d’information, une bibliothèque, un parking et des 

surfaces de vente. 

Le 7 novembre 2008, apparemment à cause de la crise économique, l'Administration de 

Saint-Pétersbourg a exclu le financement de la construction du « Centre Okhta » du budget de la 

ville pour l’année 2009. Les amendements ont été adoptés par l’Assemblée législative de la ville 

(le parlement) le 12 novembre. Le 26 décembre 2008, le groupe Gazprom a pris en charge 100 

pour cent du financement du projet de la construction du « Centre Okhta ». 

Le 1 septembre 2009, l’audition publique sur le projet a eu lieu. Selon le site officiel du 

projet, la plupart des citoyens ont approuvé la conception du « Centre Okhta ». 

Le 22 septembre 2009, le décret sous le numéro 1079 a été signé par la gouverneure, qui 

a permis à la compagnie « Centre social d’affaires Okhta » de dépasser les limites maximales 

autorisées de la hauteur et de construire un gratte-ciel de 403 mètres (396 mètres sans le 

soubassement). La décision a été prise par les membres de l’Administration de la ville à 

l’unanimité. « Le nouvel quartier d'affaires, situé dans le district Krasnogvardeïski, doit donner 

une nouvelle impulsion au développement de la rive droite de la Neva, fournir des nouveaux 

emplois aux citadins, créer une nouvelle infrastructure sociale. Le développement du schéma de 

transport du district est également envisagé »33, est-il écrit dans un communiqué officiel de 

l’Administration de la ville. 

Le 12 juillet 2010, « Glavgosekspertiza Rossii »34, l'institution fédérale d'État qui 

s'occupe de l'expertise des projets de construction, a rendu la conclusion d’après les résultats de 

                                                 
33 Le site Internet de l’administration de la ville, le 22 septembre 2009, http://gov.spb.ru/today?newsid=5814. 
34 « Glavgosekspertiza Rossii » est une institution d’État, relevant du Ministère du développement régional, dont la 
compétence inclut l’expertise d’État des dossiers de projet et l’expertise des résultats de la prospection d’ingénierie. 
Pour plus d’informations, voir le site : http://www.gge.ru/. 
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la prospection d’ingénierie sur le site de construction du « Centre Okhta ». Les représentants du 

« Centre Okhta » ont annoncé que, selon l’expertise, il était possible de construire un gratte-ciel 

sur le site. Le 7 octobre 2010, « Glavgosekspertiza » a rendu une conclusion d’après les résultats 

de l’inspection du dossier de projet du « Centre social d’affaires Okhta ». Le dossier de projet a 

été reconnu conforme à tous les normes et standards35, une représentante de la compagnie 

« Okhta » a déclaré. 

Le seul document qui restait nécessaire pour commencer la construction était le permis 

officiel de l’Administration de Saint-Pétersbourg. Les fouilles archéologiques menées sur le site 

depuis 2006 ont été terminées. En novembre, le directeur exécutif du « Centre social d’affaires 

Okhta », Alexandre Bobkov, a déclaré que la construction allait commencer vers l’été 201136. 

Cependant, en décembre 2010, la gouverneure Mme Matvienko a annoncé la décision de 

délocaliser le projet. Pour comprendre les éventuelles raisons de cette décision, il convient 

d'étudier de plus près la position de l'État à l’égard du projet Gazprom et son évolution récente. 

1.1.2. La position de l’État et son évolution 

La position de l’Administration de Saint-Pétersbourg à l’égard le projet Gazprom a été, 

dès le début, favorable. Nous avons vu dans le paragraphe précédent qu’au début, il s’agissait de 

la réalisation conjointe du projet par Gazprom et l’Administration de la ville. Le 20 mars 2006, 

le vice-gouverneur de Saint-Pétersbourg, Mikhaïl Osseevski, a annoncé que « la ville désire que 

Sibneft reste à Saint-Pétersbourg pour longtemps », c’est pourquoi « il est profitable pour nous 

de les aider à construire le bâtiment qui pourrait être leur siège » 37. « Ce projet n’est pas qu'un 

pas économique, mais c’est aussi un pas politique38 », a dit M. Osseevski. 

En commentant la décision d’autoriser la construction d’une tour de 403 mètres de haut 

par le décret du 22 septembre 2009, la gouverneure Mme Matvienko déclare le 1 octobre 2009 

au cours d’un programme télévisé que « toutes les procédures légales sont respectées » et 

« l'Administration de la ville a pris une décision concertée »39. « Le « Centre Okhta » comme 

tout autre noveau projet a ses partisans et ses opposants. Parmi les uns et les autres, il y a des 

                                                 
35 « Rossiyskaya gazeta », le journal officiel de la Fédération de Russie, 13 octobre 2010, 
http://www.rg.ru/2010/10/13/ohta.html. 
36 Agence « Rosbalt », citée par le site officiel de la société « Centre social d’affaires Okhta » le 22 novembre 2011, 
http://ohta-center.ru/ru/article/?id=276. 
37 Site en ligne Saint-petersburg.ru, le 20 mars 2006, http://saint-
petersburg.ru/m/175541/peregowory_o_pereezde_sibnefti_w_peterburg_zawe.html 
38 Ibid. 
39 Le texte du programme télévisé « Dialogue avec la ville » sur le site de l’administration de la ville, 1 octobre 
2009, http://gov.spb.ru/news5845.html. 
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personnes assez connues. Elles expriment leurs points de vue. C’est leur droit, nous habitons un 

pays démocratique »40, a-t-elle répondu à la remarque du présentateur que la réaction des 

Pétersbourgeois à cette décision était « équivoque ». « Je respecte sincèrement l’opinion de ceux 

qui s’inquiètent pour la conservation du vieux Saint-Pétersbourg et je vois qu’ils sont mûs en 

effet par l’amour de leur ville natale. Quant à eux, je suis prête à leur parler et à les convaincre. 

Mais je n’ai rien à discuter avec ceux qui se sont engagés opposants du « Centre Okhta » pour 

rétablir leur renommée politique »41. D’après la gouverneure, le « Centre Okhta » était un projet 

moderne, une saccade pour le futur développement de la ville, un bien énorme pour les riverains 

du district Krasnogvardeïski et pour Saint-Pétersbourg. Elle a également nommé les avantages 

du projet, parmi lesquels les investissements dans l’économie de la ville, les emplois pour les 

bâtisseurs, projeteurs et les producteurs des matériaux de construction, les nouvelles grandes 

entreprises venant à Saint-Pétersbourg et les taxes qu’elles vont payer au budget de la ville. 

« Nous devons bien comprendre que sans attirer de nouveaux fonds dans le fisc de la ville, nous 

ne serons pas capables de résoudre tous les problèmes que nous avons pour rénover la ville »42, 

a-t-elle conclu. 

Le Premier Ministre Vladimir Poutine (qui était Président de la Fédération de Russie en 

2000-2008) est censé avoir été un partisan du projet, même s’il a toujours préféré de ne pas 

intervenir dans la controverse. « C’est l’affaire des autorités régionales, la question de 

l’emplacement est à elles à résoudre, mais un tel bâtiment ne va pas faire du mal à la ville, c’est 

sûr »43, a déclaré M. Poutine en 2007. Par contre, en octobre 2010, un architecte américain de 

l’origine russe, Anton Glikine, a déclaré pendant une conférence tenue à Saint-Pétersbourg que, 

d’après un designer londonien travaillant sur le projet du « Centre Okhta », M. Poutine envoyait 

régulièrement des mémorandums confidentiels aux membres du cabinet britannique RMJM 

London, pour les encourager à continuer les travaux sur le projet44. 

                                                 
40 Le texte du programme télévisé « Dialogue avec la ville » sur le site de l’administration de la ville, 1 octobre 
2009, http://gov.spb.ru/news5845.html. 
41 Ibid. 
42 Ibid. 
43 La construction du « Centre Okhta » à Saint-Pétersbourg est arrêtée, Trud, 23 mai 2010, 
http://www.trud.ru/article/23-05-2010/242665_stroitelstvo_oxta-tsentra_v_peterburge_ostanovleno.html 
44 Voir l'interview avec M. Glikin : L’architecte a raconté comment il avait pris connaissance des mémorandums 
confidentiels de Poutine sur le « Centre Okhta », Delovoy Peterburg, 22 octobre 2010, 
http://www.dp.ru/a/2010/10/22/Arhitektor_rasskazal_kak 



Gagner un combat inégal : étude de la mobilisation contre la construction de la tour Gazprom à Saint-Pétersbourg 

 

Olga DOBRYANSKAYA Page 17 sur 136 CUF 2011 

 

Une position différente à l’égard du projet a été exprimée par le Ministre de la culture M. 

Avdeev. En décembre 2008, il a déclaré : « Je considère personnellement que la tour à Saint-

Pétersbourg, telle qu'elle est conçue par l'architecte, va, sans doute, défigurer la ville »45. 

Quant au Président de la Fédération de Russie, Dmitri Medvedev, il s’est prononcé au 

sujet du « Centre Okhta » pour la première fois par écrit en mai 2010. M. Medvedev « a en 

particulier mis en avant l'appel de l'Unesco à arrêter tous les travaux sur la tour Okhta et à 

envisager une autre hauteur »46, est-il écrit dans une lettre citée par l'agence Ria Novosti. Le 

courrier insiste sur « l'importance (...) du dialogue avec l'Unesco » et juge « inadmissible de 

causer du tort à la réputation de la Russie »47. Il a également écrit à l’Administration de Saint-

Pétersbourg de respecter les « obligations internationales de la Fédération de Russie »48 envers 

la convention de l’UNESCO. Le 12 octobre 2010, au cours d’une réunion informelle avec les 

musiciens du rock, M. Medvedev a dit que l’architecture de Saint-Pétesrbourg, où il était né, ne 

lui était pas indifférente et le problème du « Centre Okhta » devait être résolu après la fin des 

procès juridiques et des consultations avec l'UNESCO, une agence internationale habilitée à 

résoudre telles problèmes. « Il est extrêmement important pour Saint-Pétersbourg que de 

nouveaux centres de développement et de nouvelles dominantes architecturales apparaîssent. 

Mais est-ce qu’il faut le faire près de la Cathédrale de Smolny ? C’est une très grande 

question »49, a-t-il dit, en ajoutant qu’il existait une dizaine d’autres emplacements possibles 

pour le projet Gazprom. 

Puis, la position de l’Administration de la ville à l’égard du projet a vu un développement 

assez rapide et même inattendu pour certains. Le 10 novembre 2010, la gouverneure de Saint-

Pétersbourg, Mme Matvienko, a eu la première réunion à huis clos dédiée au sujet de la 

protection du patrimoine à Saint-Pétersbourg avec les défenseurs de la ville, c’est-à-dire les 

représentants des organisations qui luttent pour la conservation du patrimoine à Saint-

Pétersbourg (le mouvement social « Ville vivante », la Société panrusse de protection des 

monuments d’histoire et de culture (VOOPIK), le parti politique de l’opposition « Iabloko » et le 

Centre d’expertises EKOM). La question de la tour Gazprom n’a pas été abordée, mais Mme 

Matvienko a promis de l’aborder pendant la réunion suivante qui devait avoir lieu au mois de 

                                                 
45 Radio Ekho Moskvy, le 10 décembre 2008, http://www.echo.msk.ru/news/558614-echo.phtml. 
46 Medvedev critique le gratte-ciel Gazprom, Le Figaro, 21 mai 2010, http://www.lefigaro.fr/flash-
actu/2010/05/21/97001-20100521FILWWW00661-medvedev-critique-le-gratte-ciel-gazprom.php. 
47 Ibid. 
48 Medvedev contre la tour Gazprom, Libération, 24 mai 2010, http://www.liberation.fr/culture/0101637274-
medvedev-contre-la-tour-gazprom. 
49 Le site Internet officiel du Président de la Russie, le 12 octobre 2010, http://www.kremlin.ru/news/9219. 
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décembre (la date n’était pas encore définie)50. En plus, ce qui pourrait sembler inimaginable, 

Mme Matvienko a proposé à une coordinatrice de la « Ville vivante », Ioulia Minoutina, un poste 

de vice-président du comité de l’Administration pour la protection des monuments (KGIOP). Le 

2 décembre 2010, Mme Matvienko a annoncé dans le programme « Dialogue avec la ville » sur 

la chaîne de télévision Canal 5 que la décision concernant le projet Gazprom n’avait pas encore 

été prise. « D’abord, je voudrais répondre aux partisans et aux opposants de ce projet 

qu’aucune décision officielle sur le commencement de la construction n’a pas été prise par la 

ville. Et je suis ravie qu’une discussion si active se développe autour de ce projet. La majorité 

absolue des citadins, j’en suis sûre, comprennent que la ville a besoin de nouveaux projets 

d’architecture, de projets qui vont attirer des investisseurs, qui vont amener des grandes 

entreprises, parce que la ville a besoin des ressources financières énormes pour la conservation 

du centre historique, pour le développement », mais « le débat s’exerce autour de 

l’emplacement »51. « Je pense qu'une alternative est possible lorsque nous proposerons à 

Gazprom d'autres options possibles pour la réalisation d’un projet d'investissement si important 

et intéressant»52, a déclaré Mme Matvienko. «Je crois qu'on va trouver [...] un compromis qui 

conviendra à la majorité des citadins»53, a-t-elle dit. Le lendemain (3 décembre 2010), Mme 

Matvienko a confirmé et expliqué cette décision : « Le projet du « Centre Okhta » est 

véritablement très digne et beau. Mais cela ne veut pas dire que nous devons ignorer l’opinion 

d’une partie de la population de Saint-Pétersbourg. Nous devons entamer un dialogue. Je ne 

vois rien de dramatique dans le possible déplacement de ce projet. Il existe nombre d’options. Je 

me suis adressée aux défenseurs de la ville ; ils vont présenter leurs propositions. Et nous allons 

adopter calmement une décision, où il vaut mieux le construire. Il est dans notre intérêt que la 

ville soit consolidée, qu’il n’y ait pas de tension ou de contestation »54. « Ce terrain est attractif. 

Soit Gazprom, soit un autre investisseur réalisera ici un projet qui ne provoquera d’objections. 

Une décision sur cette question sera prise plus tard »55, a ajouté la gouverneure à propos du site. 

Le 9 décembre 2010, Mme Matvienko a déclaré que la décision définitive avait été prise 

de délocaliser le projet. « Nous avons mené des discussions avec Gazprom et nous avons pris en 

                                                 
50 Ekho Moskvy, Les défenseurs de la ville se rencontrent avec Valentina Matvienko, 10 novembre 2010, 
www.echomsk.spb.ru/content/store/default/root_site/shmode/2/ids/438/ida/104990/idt/news.html 
51 Le texte du programme télévisé « Dialogue avec la ville » sur le site de l’administration de la ville, le 2 décembre 
2010, http://gov.spb.ru/news7136.html. 
52 Ibid. 
53 Ibid. 
54 Le site officiel de l’administration de Saint-Pétersbourg, Site pour la construction du « Centre Okhta » n'est pas 
défini, 3 décembre 2010, http://www.gov.spb.ru/news7138.html 
55 Ibid. 
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commun une décision définitive pour réaliser ce projet à un autre endroit »56, a déclaré la 

gouverneure, citée par son service de presse. Elle a également signé la suppression du décret 

sous le numéro 1079 par lequel l’Administration avait autorisé de dépasser la hauteur maximale 

pour le projet Gazprom. Le décret sous le numéro 1673 daté du 8 décembre 2010 qui a annulé le 

décret 1079 est publié sur le site de l’Administration de la ville57. 

Dans les interviews télévisés de la fin de l’année 2010, le Président de la Russie et la 

gouverneure de Saint-Pétersbourg ont parlé à propos de la décision de délocaliser le projet 

Gazprom. M. Medvedev a dit : « Quand il s’agit d’une ville comme Saint-Pétersbourg, ce n’est 

pas que ma ville natale, c’est aussi notre deuxième capitale, une très belle ville, c’est un site 

particulier et toutes les décisions doivent être vérifiées. Si une situation émerge qu’une partie 

considérable des citadins, des personnes titrées, instruites, disent que cela ne sera pas conforme, 

tu commences à penser, si cela sera conforme ou non. Je répète : je ne suis pas expert et je n’ai 

pris aucune décision. C’est la décision des autorités de la ville, d’abord d’initier ce chantier 

avec Gazprom et après de l’arrêter ou de délocaliser ce projet d’architecture. Tout cela est leur 

compétence. Mais j'ai dû en parler à haute voix, pour attirer plus d’attention à cela, pour que 

ces processus se déroulent sous forme civilisée, pour que la voix du peuple soit entendue. Le 

Président possède une voix assez forte dans ce sens »58. Mme Matvienko a expliqué la décision 

de délocaliser le projet de la façon suivante : « Une discussion active s’est déroulée au cours de 

deux années, et il y avaient les partisans et les opposants. Je dirai objectivement : les partisans 

de ce projet étaient beaucoup plus nombreux que ces opposants passionnés. Néanmoins, nous 

comprenions qu’il fallait mettre point à cette discussion et nous ne voulions qu’il soit une 

contestation autour d’un projet si important pour la ville, qu’il n’y ait pas d’un accord social. Et 

toute la somme des facteurs a fini en une décision de délocaliser cet important projet ambitieux. 

Bien sûr, c’est une décision très difficile, car le projet a été élaboré pour ce site, en prenant 

compte de l’histoire de ce site, mais l’accord social est plus important »59. 

En analysant les discours du président et de la gouverneure, nous pouvons dégager deux 

facteurs qui, selon eux, ont joué un rôle dans la prise de décision concernant la délocalisation du 

projet Gazprom. Ce sont 1) la position de l’UNESCO à l’égard du projet Gazprom et 2) l’opinion 

publique. Dans les interviews de la fin de l’année, le président et la gouverneure ont souligné la 

                                                 
56 Russie : transfert de la construction de la tour de Gazprom en dehors de Saint-Pétersbourg, Europe Net Web, le 
10 décembre 2010, http://www.europenetweb.com/edito/russie---transfert-de-la-construction-de-la-tour-d-220.php 
57 Le site de l’Administration de Saint-Pétersbourg, http://gov.spb.ru/law?d&nd=891842381&prevDoc=888800001 
58 Le site officiel du Président de la Russie, le 24 décembre 2010, http://www.kremlin.ru/news/9888. 
59 Interview avec Valentina Matvienko, Rossiya 24, le 29 décembre 2010, 
http://www.vesti.ru/only_video.html?vid=313104 
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nécessité d’entendre la « voix du peuple » et l’importance d’un accord social sur le projet. Pour 

cette raison, il nous paraît raisonnable de présenter la position de l’UNESCO à l’égard du projet 

Gazprom et les résultats des sondages d’opinion publique sur cette question dans les paragraphes 

suivants. 

1.1.3. Tour Gazprom comme un danger pour le patrimoine mondial 

Le bien « Centre historique de Saint-Pétersbourg et ensembles monumentaux annexes » a 

été inscrit sur la Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO en 1990 sous le numéro de référence 

540. « La « Venise du Nord », avec ses nombreux canaux et plus de 400 ponts, est avant tout le 

résultat d'un vaste projet d'urbanisme commencé en 1703 sous Pierre le Grand. Connue plus tard 

sous le nom de Leningrad (en ex-URSS), elle reste étroitement associée à la révolution 

d'Octobre. Son patrimoine architectural concilie dans ses édifices les styles opposés du baroque 

et du pur néoclassicisme comme on le voit dans l'Amirauté, le palais d'Hiver, le palais de Marbre 

et l'Ermitage »60, telle est la description de Saint-Pétersbourg donnée sur le site du Comité du 

patrimoine mondial de l’UNESCO. « Pour figurer sur la Liste du patrimoine mondial, les sites 

doivent avoir une valeur universelle exceptionnelle et satisfaire à au moins un des dix critères de 

sélection »61 (parmi eux six critères culturels et quatre critères naturels). Le Conseil international 

des monuments et des sites (ICOMOS), une organisation consultative de l’UNESCO, qui a fait 

l’évaluation du centre historique de Saint-Pétersbourg (nommé à ce moment-là Leningrad) en 

1989, a recommandé d’inscrire le bien sur la Liste du patrimoine mondial au titre de quatre 

critères (I, II, IV et VI)62. Selon ces critères, le bien inscrit doit : (i) « représenter un chef-

d'œuvre du génie créateur humain » ; (ii) « témoigner d'un échange d'influences considérable 

pendant une période donnée ou dans une aire culturelle déterminée, sur le développement de 

l'architecture ou de la technologie, des arts monumentaux, de la planification des villes ou de la 

création de paysages » ; (iv) « offrir un exemple éminent d'un type de construction ou d'ensemble 

architectural ou technologique ou de paysage illustrant une ou des périodes significative(s) de 

l'histoire humaine » ; (vi) « être directement ou matériellement associé à des événements ou des 

traditions vivantes, des idées, des croyances ou des oeuvres artistiques et littéraires ayant une 

signification universelle exceptionnelle »63. Selon les spécialistes de l’ICOMOS, « l’inscription 

sur la Liste du Patrimoine mondial de Leningrad a un tel caractère d’évidence que toute 

                                                 
60 http://whc.unesco.org/fr/list/540/ 
61 http://whc.unesco.org/fr/criteres/ 
62 Voir le document daté du 17 octobre 1989 sur l’évalution du bien : 
http://whc.unesco.org/archive/advisory_body_evaluation/540.pdf 
63 Voir les critères : http://whc.unesco.org/fr/criteres/ 
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justification détaillée paraît superflue »64. « Leningrad constitue l’exemple sans doute unique 

dans l’histoire de l’urbanisme, où un projet démesuré a gardé toute sa logique en dépit de la 

succession rapide de styles réputés inconciliables »65, est-il écrit dans le document. 

En juillet 2007, le Comité du patrimoine mondial a demandé aux autorités de la 

Fédération de Russie « de mettre un terme au projet de construction d'une tour dans le Centre 

historique de Saint-Pétersbourg car ce projet menace la valeur universelle exceptionnelle de ce 

site »66. Lors de sa visite à Moscou en décembre 2007, M. Francesco Bandarin, Directeur du 

Centre du patrimoine mondial de l'UNESCO, a « indiqué que des solutions alternatives 

respectant la valeur et l'esprit de cette ville historique pouvaient et devaient être trouvées pour 

cette tour »67. À partir de l’année 2007, le Comité du patrimoine mondial a envisagé à ses 

sessions pendant les trois années consécutives (2007, 2008 et 2009) l’inscription du bien 

« Centre historique de Saint-Pétersbourg et ensembles monumentaux annexes » sur la Liste du 

patrimoine mondial en péril68. En juin 2010, le Centre du patrimoine mondial de l'UNESCO s’est 

félicité « du soutien du Président Dimitri Medvedev à la décision du Comité du patrimoine 

mondial concernant le site du patrimoine mondial du « Centre historique de Saint-Pétersbourg et 

ensembles monumentaux annexes » qui demandait que les travaux de construction de l'Okhta 

Centre Tower soient suspendus et que de nouveaux plans, réduisant la hauteur du bâtiment, 

soient proposés »69. « J'espère que la position du Président Medvedev sur la sauvegarde de 

Saint-Pétersbourg sera décisive pour la préservation de son intégrité visuelle et pour la valeur 

universelle exceptionnelle de l'une des villes historiques les plus authentiques et importantes au 

monde. En préservant cette ville, la Russie ferait un inestimable cadeau au monde »70, a déclaré 

le Directeur du Centre du patrimoine mondial, M. Bandarin. 

1.1.4. L’opinion publique 

Plusieurs centres de recherche sociologique ont mené des sondages d'opinion publique 

sur le projet de la construction du « Centre Okhta », et ils ont produit des résultats très différents, 

                                                 
64 L’évaluation du bien, p. 32, http://whc.unesco.org/archive/advisory_body_evaluation/540.pdf 
65 Ibid, p. 33. 
66 « Le Centre du patrimoine mondial de l’UNESCO confirme l'opposition du Comité à la construction d’une tour 
dans le Centre historique de Saint-Pétersbourg », le 18 janvier 2008, http://whc.unesco.org/fr/actualites/411. 
67 Ibid. 
68 Voir les décisions rendues aux sessions du Comité du patrimoine mondial en 2008 
(http://whc.unesco.org/fr/decisions/1712) et en 2009 (http://whc.unesco.org/fr/decisions/1910). 
69 « L’UNESCO se félicite du soutien du Président de la Fédération de Russie pour la préservation de Saint-
Pétersbourg », le 3 juin 2010, http://whc.unesco.org/fr/actualites/612. 
70 Ibid. 
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parfois même opposés. Pour illustrer ce propos, nous allons présenter les résultats des sondages 

menés en 2009 dans le tableau récapitulatif ci-dessous71 : 

Centre de 

recherche et date 

du sondage 

Question Contre Pour Neutres ou 

embarassés 

pour répondre 

Centre 

sociologique 

« Mégapolis », 

mai 2009 

« Vous savez, peut-être, que sur l’Okhta, près du pont 

Bolcheokhtineski, en face de la Cathédrale de Smolny, 

on va construire un gratte-ciel de 396 mètres de haut. 

Quelle est votre attitude à l’égard de ce projet : 

positive, neutre, indifférente ou négative ? » 

38.2 13.5 48.3 

« Agence 

d’information 

sociale » (ASI), 

août 2009 

« Le « Centre Okhta » est un projet de construction 

d’un centre d’affaires dans le district 

Krasnogvardeïski, sur l’Okhta, sur la rive droite de la 

Neva, près du pont Bolcheokhtineski, en face de la 

Cathédrale de Smolny. Le complexe comportera une 

partie d’affaires, mais aussi des bâtiments résidentiels. 

Un bâtiment de grande hauteur deviendra la 

dominante du complexe. Quelle est votre attitude 

générale à l’égard de ce projet ? » 

33 45.7 21 

Société « Toy-

Opinion », 

septembre 2009 

« Est-ce que vous soutenez l’idée de construire un 

gratte-ciel de 400 mètres de haut, dans la bouche de la 

rivière Okhta en face de la Cathédrale de Smolny ? » 

66 20 14 

Centre de 

surveillance des 

processus sociaux 

de l’Université 

d’État de Saint-

Pétersbourg, 

octobre 2009 

« Quelle est votre attitude à l’égard de la construction 

du « Centre Okhta », positive ou négative ? » 

51.3 25.1 23.6 

VCIOM, octobre 

2009 

« Quelle est votre attitude à l’égard de la construction 

du « Centre Okhta », positive ou négative ? » (question 

fermée, une réponse) 

50 23 27 

En effet, la différence entre les résultats des sondages peut s’expliquer par la manière de 

poser la question par l’enquêteur. Par exemple, dans le sondage mené en août 2009 par ASI, la 

hauteur du gratte-ciel n'est pas indiquée dans la question et la composante sociale du projet est, 

au contraire, mise en relief, ce qui peut expliquer le nombre beaucoup plus élevé de ceux qui se 

                                                 
71 Voir une synthèse des sondages d’opinion publique sur le « Centre Okhta » : http://ecominfo.spb.ru/files/449.pdf. 
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sont prononcés pour le projet que dans tous les autres cas. Par contre, dans la question posée par 

« Toy-Opinion » la hauteur de 400 mètres est indiquée, ce qui peut expliquer le nombre le plus 

élevé des opposants au projet. En plus, ce sondage a été commandé par les opposants au projet 

eux-mêmes (le Centre d’expertises EKOM et « Ville vivante »). Dans le sondage mené par 

« Mégapolis » le nombre de ceux qui ont l’attitude neutre (troisième colonne) est le plus élevé, 

ce qui peut résulter du fait que deux variantes de réponses sur quatre proposées aux enquêtés 

(« neutre » et « indifférente ») se réfèrent à cette catégorie. Enfin, dans les deux derniers 

sondages, où la question posée est la même, les résultats sont également très proches. Même sans 

soumettre les résultats de tel ou tel sondage à critique, nous pouvons constater que l’abondance 

des sondages d’opinion sur ce sujet témoigne de son importance sociale et du sérieux de la 

bataille, dans laquelle même les sociologues semblent d’être engagés, à qui l’impartialité a 

souvent été reprochée. 

Il convient de nous attarder sur les résultats du dernier sondage qui a été mené par le 

centre VCIOM en octobre 2009, après l’autorisation donnée à Gazprom de construire un gratte-

ciel de 403 mètres. VCIOM est le Centre panrusse de l’étude de l’opinion publique, créé en 

1987, qui effectue des sondages d’opinion sur commande des autorités fédérales et régionales, 

mais aussi des structures commerciales, et se spécialise en études politiques et électoraux, c’est-

à-dire c’est une institution qui possède une certaine autorité. Au cours du sondage téléphonique 

tenu entre le 4 et le 7 octobre, étaient interrogés 1200 habitants de Saint-Pétersbourg et 500 

habitants complémentaires pour le district Krasnogvardeïski72. Selon le sondage, 77 pour cent 

des habitants de Saint-Pétersbourg considèrent que la défiguration des panoramas du centre 

historique est inadmissible, tandis que 18 pour cent considèrent que Saint-Pétersbourg est une 

ville moderne et il ne faut pas interdire la construction des gratte-ciel. Tout deuxième habitant est 

contre la construction du « Centre Okhta » (50 pour cent), 23 pour cent des habitants soutiennent 

le projet, 20 pour cent ne savent pas et 7 pour cent des habitants sont indifférents. Les habitants 

du district Krasnogvardeïski sont plus favorables au projet : 46 pour cent sont contre la 

construction et 36 pour cent sont pour. 

Les résultats sont présentés dans le tableau ci-dessous : 

Quelle est votre attitude à l’égard de la construction du « Centre Okhta », positive ou négative ? (question fermée, 

une réponse)  

   Saint-Pétersbourg  District Krasnogvardeïski  

                                                 
72 Voir VCIOM, bulletin de presse No 1335, le 9 octobre 2009, http://wciom.ru/index.php?id=268&uid=12565. 
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Positive, plutôt positive  23  35  

Négative, plutôt négative  50  46  

Aucune, cela m’est indifférent  7  8  

Je suis embarrassé(e) pour répondre  20  11  

Les autres informations ont également été recueillies au cours du sondage. Quant aux 

connaissances des Pétersbourgeois sur le « Centre Okhta », 31 pour cent des habitants suivent 

attentivement le développement des événements liés au projet (36 pour cent dans le district 

Krasnogvardeïski) ; 48 pour cent sont au courant des informations générales ; 10 pour cent ont 

entendu parler du projet ; 46 pour cent savent qu’en cas de la construction d’une tour de 400 

mètres de haut, Saint-Pétersbourg peut être déclassée de la Liste du patrimoine mondial de 

l’UNESCO. Quant au potentiel protestataire des Pétersbourgeois, 21 pour cent des enquêtés sont 

prêts à prendre part aux actions organisées de protestation ou de soutien, ce pourcentage étant 

plus élevé pour les opposants au projet Gazprom (30 pour cent contre 18 pour cent pour les 

partisans du projet)73. 

Ainsi, nous avons vu qu'environ 50 pour cent des pétersbourgeois étaient contre le projet 

du « Centre Okhta » et parmi eux 30 pour cent étaient prêts à prendre part aux actions 

protestataires. Dans le chapitre suivant, nous allons parler de la mobilisation sociale contre le 

projet Gazprom, des arguments que les protestataires ont avancé et des modes d’action auxquels 

ils ont eu recours. 

                                                 
73 Pour les informations plus détaillées, voir VCIOM, bulletin de presse No 1349, le 27 octobre 2009, 
http://wciom.ru/index.php?id=268&uid=12663. 



Gagner un combat inégal : étude de la mobilisation contre la construction de la tour Gazprom à Saint-Pétersbourg 

 

Olga DOBRYANSKAYA Page 25 sur 136 CUF 2011 

 

1.2. La mobilisation contre le projet Gazprom 

1.2.1. Les arguments contre la construction de la tour 

Les principaux arguments avancés par les opposants au projet Gazprom, réunis sur le site 

Internet du groupe d’initiative « Non à la tour », relèvent des domaines de l’architecture, de 

l’archéologie, du droit et de l’opinion publique. 

L’architecture . Saint-Pétersbourg représente une oeuvre unique de l’architecture, une 

ville planifiée et qui a été très bien sauvegardée pendant la Seconde guerre mondiale et la 

période de l’Union soviétique. Selon l’académicien Dmitri Likhatchev (1906-1999), une 

personnalité emblématique pour la ville de Saint-Pétersbourg qui est auteur des ouvrages 

canoniques dédiés à la littérature et à la culture russes, le trait caractéristique de Saint-

Pétersbourg est la prédominance des horizontales sur les verticales qui est dûe aux multiples 

espaces de l’eau (la Neva, les rivières et les canaux) et à la « ligne céleste » (nebesnaya liniya ; 

skyline) créée à la jonction du ciel et des bâtiments74. D’après une analyse faite sur la base des 

interviews avec deux architectes russes émérites, B.V. Nikolastchenko et V.K. Linov, et publiée 

sur le site de « Non à la tour », la construction d’un gratte-ciel, une nouvelle dominante, allait 

défigurer la ville, détruire sa silhouette unique et violer la « ligne céleste » de Saint-

Pétersbourg75. Au cas où le gratte-ciel était construit, Saint-Pétersbourg perdrait son unicité et 

serait rayée de la Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO. En 1994, M. Likhatchev a exprimé 

son opinion sur un autre projet de construire un gratte-ciel à Saint-Pétersbourg. « Si nous aimons 

notre ville, nous devons sauvegarder l’image de la ville, créée en grande partie lors de sa 

fondation par Pierre le Grand. En premier lieu, nous ne devons pas construire des bâtiments de 

grande hauteur », a dit M. Likhatchev76. « Quant à l’ambition et au désir de créer un nouveau 

symbole de Saint-Pétersbourg, il existe déjà le symbole, c’est le bateau de l’Amirauté et les 

armoiries de notre ville, et le Cavalier de bronze et l’ange de la Forteresse Pierre-et-Paul. Est-

ce qu’on doit barrer tout cela par un nouveau symbole sur un bâtiment d’un centre d’affaires ? 

Qu’est-ce qu’il va signifier, l’ivresse du business ? »77 Il est intéressant de noter que l’actuelle 

                                                 
74 Voir LIKHATCHEV Dmitri, La « ligne céleste » de la ville sur la Neva, Nache nasledie, nº 1, 1989, p. 8-13 (en 
russe). 
75 http://bashne.net/?page_id=311 
76 Académicien Likhatchev contre le gratte-ciel, le 14 novembre 2006, Sankt-Peterbourgskie vedomosti, 
http://www.spbvedomosti.ru/article.htm?id=10239474@SV_Articles 
77 Ibid. 
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gouverneure de Saint-Pétersbourg Mme Matvienko a dit aux funérailles de l’académicien que 

« tous les hommes d’État écoutait son opinion »78. 

L’archéologie. Au 17e siècle, la forteresse suédoise de Nyenschantz se situait sur le futur 

site de construction de la tour Gazprom. En 2001, ce site a été reconnu un monument d’histoire 

et d’architecture et placé sous la protection de l’État. En 2006, les investigations archéologiques 

ont commencé en vue de la future construction. Les archéologues de l’institut de recherche 

« Nasledie » sous la direction de M. Petr Sorokine ont fait une découverte sensationnelle : les 

ouvrages de fortification de Nyenschantz ont été partiellement conservés, notamment des fossés, 

les restes de remparts de deux périodes de la construction (de la première et de la seconde 

moitiés du XVII siècle), des bastions et des constructions en bois. En plus, les vestiges plus 

anciens ont été trouvé, notamment les vestiges d’un village russe du 15e-17e siècle avec un 

cimetière, les vestiges d’une autre forteresse suédoise, celle de Landskrona (1300), et un 

établissement néolithique qui compte environ 5000 ans. M. Anatoly Kirpichnikov qui est à la 

tête du département archéologique finno-slave de l’Académie russe des sciences, a écrit en 

novembre 2010 : « Des fouilles sont en cours depuis trois ans sur le site où Gazprom compte 

construire sa tour de Babylone. Récemment, un de mes collègues, Pyotr Sorokin, a découvert un 

site néolithique incroyablement riche en enseignements. Sur ce site se sont notamment succédés 

le village de Novgorod (XIIe siècle) et la forteresse de Landskrona édifiée par les Suédois en 

1299. Avec toutes ces découvertes, on pourrait créer un musée. C’est un site unique qui 

comprend des restes d’architecture romaine, suédoise et russe. À l’instar de ce qui se fait dans 

les villes européennes, on pourrait même exposer les ruines à ciel ouvert en recouvrant les 

vestiges avec des plaques en verre. Mais Gazprom insiste pour construire son gratte-ciel 

monstrueux sur ce site. Les autorités de Saint-Pétersbourg sont d’accord. Le géant gazier 

finance actuellement les fouilles. Mail il reste 40 % du site à explorer et ils nous ont donné 

jusqu’au début du printemps pour le faire. »79 

Le droit . La construction d’un gratte-ciel de 403 mètres sur le site choisi est contraire à 

nombre de lois régionales, fédérales et internationales. La loi n°820-7 « Sur les frontières des 

zones de protection des biens du patrimoine culturel sur le territoire de Saint-Pétersbourg et sur 

les régimes de l'utilisation des terres dans les zones indiquées » (la version fédérale) signée en 

2009, a instauré les frontières du monument archéologique « Nyenschantz (Okhta 1) » occupant 

                                                 
78 Académicien Likhatchev contre le gratte-ciel, le 14 novembre 2006, Sankt-Peterbourgskie vedomosti, 
http://www.spbvedomosti.ru/article.htm?id=10239474@SV_Articles. 
79 KIRPICHNIKOV Anatoly, 5000 ans avant St-Pétersbourg sur le site de la tour Gazprom, le 8 novembre 2010, 
http://www.russie.net/article5767.html 
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la plus grande partie du site de construction. La hauteur maximale de construction sur le site 

était fixée à 40 mètres. La loi de Saint-Pétersbourg sur les « Règles de l’occupation des sols et 

de la construction » (PZZ) adoptée également en 2009 a fixé la hauteur maximale de 

construction sur le site à 48 mètres (100 mètres pour les dominantes locales), mais le fait que les 

Règles ne sont pas valides pour les territoires des biens du patrimoine culturel n’a pas été pris en 

compte. En plus, le dépassement de la hauteur maximale, qui est permis par la loi dans certaines 

conditions, ne peut faire plus de 10 pour cent de cette hauteur. Selon l’annexe 1 à la loi de Saint-

Pétersbourg n°820-7 du 19 janvier 2009, l’apparition de nouvelles dominantes dans la zone de 

préservation est interdite, aussi bien que l’apparition de nouvelles dominantes visibles sur les 

panoramas du centre historique (art. 2.2.1.)80. Par contre, la position dominante de l'Amirauté, 

de la Cathédrale de Smolny, de la Cathédrale de Saint-Isaac, etc. est protégée par la loi. D’après 

l’expertise de visibilité faite sur la commande de la société « Okhta » elle-même, la tour du 

« Centre Okhta » serait visible des 44 sur 132 « points critiques », établis par la loi pour les 

analyses de visibilité81, c’est-à-dire le gratte-ciel sera vu sur un tiers des panoramas historiques. 

Le 21 août 2009, le vice-président du Comité pour l’utilisation et la protection des 

monuments (KGIOP), M. Razoumov, a établi un nouveau plan des frontières du bien du 

patrimoine culturel « Nyenschantz (Okhta 1) », dans lequel le territoire du monument a été 

considérablement réduit. Selon art. 61.2 de la loi fédérale n°73-FZ « Sur les biens du patrimoine 

culturel (les monuments d'histoire et de culture) des peuples de la Fédération de Russie », les 

personnes qui ont fait préjudice à un bien du patrimoine archéologique, peuvent encourir la 

responsabilité pénale. Selon le Code pénal de la Fédération de Russie, les personnes coupables 

de la destruction des biens culturels, historiques ou naturels protégés par la loi peuvent être 

condamnées à temps jusqu’à cinq ans (art. 43)82. 

En plus, les différentes procédures de promotion du projet Gazprom ont été violées, selon 

les opposants au projet. Par exemple, plusieurs violations ont été observées lors de l'audition 

publique du 1 septembre 2009 sur le projet. La limite de la densité admissible sur un mètre carré 

a été excédée 3 ou 4 fois. Les demandes des citoyens de leur donner un microphone ont été 

refusées. La police à l'entrée de la salle a saisi à tous les citoyens l'eau et les médicaments ; l'eau 

n'a pas été ni accordée gratuitement, ni vendue pendant les quatre heures de l'audition. Les 

multiples photos accessibles sur Internet montrent comment les participants à l’audition étaient 

                                                 
80 Voir le texte entier de la loi : http://www.assembly.spb.ru/manage/page?tid=633200192&nd=891801807&nh=1 
81 « Centre Okhta » sera vu des 44 « points critiques » de la ville, Gazeta.spb.ru, le 1 septembre 2009, 
http://www.gazeta.spb.ru/189993-0/ 
82 Le Code pénal de la Fédération de Russie, http://www.ugolkod.ru/statya-243. 
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battus par les agents de sécurité et expulsés de la salle83. Les vidéos montrent les bagarres et les 

gens scander « Non à Gazprom City ! » et « La honte ! », alors que l'audition elle-même n’a pas 

été interrompue84. 

L’opinion publique . Selon les sondages d’opinion, environ 50 pour cent des habitants de 

la ville étaient contre la construction du « Centre Okhta ». En plus, plusieurs actions 

protestataires ont été tenues depuis 2006 et plusieurs personnes connues, les hommes culturels et 

scientifiques, se sont pronocées contre la construction. Les cinq demandes de tenir un 

référendum ont été déposés entre 2006 et 2010. À la fin de l’année 2006, six personnes, parmi 

lesquelles trois députés locaux du parti « Iabloko », ont soumis la première demande. En 2009, le 

groupe d’initiative qui demandait de tenir un référendum comportait déjà 32 personnes, y 

compris les membres du parti « Iabloko », deux députés de l’Assemblée législative de Saint-

Pétersbourg (du parti « La Russie juste » et du Parti communiste) et le président du département 

local de la Société panrusse de protection des monuments d'histoire et de culture (VOOPIK). 

Chaque fois, les demandes étaient rejetées aux différentes étapes de l’examination soit par la 

Commission électorale locale, soit par l’Assemblée législative (le parlement) de Saint-

Pétersbourg85. 

Ainsi, nous avons vu les quatre principaux arguments avancés contre le projet Gazprom, 

mais la liste n'est pas exhaustive. Par exemple, les opposants au projet ont également indiqué que 

la construction d’un géant centre d’affaires dans le district Krasnogvardeïski allait aboutir à un 

collapsus de transport dans la partie de la ville déjà congestionnée86. Par contre, il est indique sur 

le site du projet que « le « Centre Okhta » aurait pu contribuer à résoudre le problème de 

transport »87 par voie des investissements de Gazprom dans le développement de transport à 

Saint-Pétersbourg. Quant à l’architecture, selon l’Administration de Saint-Pétersborug et 

Gazprom, le gratte-ciel devait être une nouvelle dominante architecturale et un nouveau symbole 

de la ville. Il est communiqué sur le site du projet qu’« une des tâches principales du projet est la 

création d’un bâtiment de grande hauteur unique, qui refléterait l’intégration de la Russie 

moderne dans l’économie globale »88. En effet, nous avons vu dans les paragraphes précédents 

(1.1.1. et 1.1.2.) que pour l’Administration de Saint-Pétersbourg, les avantages du projet résident 

                                                 
83 http://www.spasipiter.ru/ (rubrique « Violence at public hearings »), site en ligne créé par une demanderesse en 
justice contre le projet Gazprom, Mme Olga Andronova. 
84 http://na6ludatelb.livejournal.com/631276.html 
85 La demande de tenir un référendum doit être d'abord examinée par la Commission électorale, et puis par 
l'Assemblée législative (le parlement) de Saint-Pétersbourg. 
86 http://www.voopik.spb.ru/index.php?option=com_content&task=view&id=558&Itemid=44 
87 http://ohta-center.ru/ru/yesterday/places/transport/ 
88 http://ohta-center.ru/ru/yesterday/area/architecture/ 
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dans le développement économique envisagé, les nouveaux emplois, le développement de 

l’infrastructure du district, les taxes payées par Gazprom au fisc de la ville et la possibilité 

d’attirer les nouveaux investisseurs. Si nous tentons d'appliquer le cadre théorique élaboré par 

Luc Boltanski et Laurent Thévenot dans leur ouvrage « De la justification. Les économies de la 

grandeur » à l’analyse de notre controverse, nous pouvons constater que les arguments de 

l’Administration de Saint-Pétersbourg et de Gazprom relèvent des mondes marchand et 

industriel (les emplois, le développement, etc.), alors que les arguments avancés par les 

opposants au projet relèvent plutôt du monde civique et du monde de l’opinion (le droit, 

l’opinion publique), mais ils sont fortement liés aux notions de la culture et de l’histoire 

(l’architecture, l’archéologie) pour lesquelles nous n’avons pas trouvé de référence dans la 

classification. À titre d’observation, il est intéressant de noter qu’ayant pour objectif de 

construire un cadre permettant d’analyser les opérations au moyen desquelles les acteurs des 

controverses « parviennent à construire, à manifester et à sceller des accords plus ou moins 

durables »89, Boltanski et Thévenot n’ont trouvé aucun compromis entre le monde marchand et 

le monde civique90. 

Ayant vu les arguments avancés par les opposants au projet, nous nous allons présenter 

dans les trois paragraphes suivants les modes d’action principaux, auxquels ces opposants au 

projet ont recouru afin d’obliger les autorités à renoncer à la construction d’un gratte-ciel sur le 

site choisi. Nous avons divisé tous les modes d’action en trois grande parties : les actions en 

justice, les actions protestataires et les lettres de protestation. 

1.2.2. Les actions en justice 

Les premières actions en justice contre le projet Gazprom visaient à contester la loi sur le 

programme ciblé de Saint-Pétersbourg « La construction du centre administratif d’affaires à 

Saint-Pétersbourg » du 29 mars 2006, selon lequel le projet devait être financé entièrement par le 

budget de la ville. En 2007, cinq Pétersbourgeois, y compris membres de l’organisation sociale 

« L’Arc de l’Okhta » et du Mouvement d’initiatives civiques DGI, ont porté plante contre ce 

programme. En juin 2007, le Tribunal de la ville de Saint-Pétersbourg a reconnu le programme 

conforme à la loi. Cependant, en octobre 2007, la Cour Suprême de la Russie, à laquelle les 

contestataires avaient fait appel, a supprimée cette décision et la plainte a été retournée au 

Tribunal. En avril 2008, le Tribunal de la ville de Saint-Pétersbourg a reconnu, pour la deuxième 

                                                 
89 Voir BOLTANSKI Luc, THÉVENOT Laurent, De la justification. Les économies de la grandeur, Paris, 
Gallimard, 1991, p. 40. 
90 Ibid, p. 396. 
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fois, le programme conforme à la loi, et cette fois la Cour Suprême a soutenu cette décision. 

Rappelons que le schéma de financement du projet Gazprom a été modifié en mars 2007 et 

Gazprom a pris en charge 51 pour cent du financement. Les représentants du parti de 

l’opposition « Iabloko » qui également contestaient le programme, ont perdu leur plainte en avril 

2008, mais en décembre 2008, Gazprom a pris en charge 100 pour cent du financement. 

Le 11 septembre 2009, le Tribunal du district de Krasnogvardeïski a rejeté la plainte 

portée par les leaders de DGI et de « L’Arc de l’Okhta » dans laquelle ils demandaiet de 

reconnaître l’audition publique du 1 septembre 2009 illégale. 

Aprés l’autorisation de dépasser la hauteur maximale au « Centre Okhta » donnée le 22 

septembre 2009, le chef de Rosokhrankoultoura, le service fédéral chargé de la protection du 

patrimoine culturel, Alexandre Kibovski, a déclaré que le service allait étudier la question. « Le 

centre historique de Saint-Pétersbourg est inscrit sur la liste de l’UNESCO ; nous ne voulons 

pas que des griefs nous soient faits de la part des collègues internationaux »91, a-t-il dit. Le 8 

octobre 2009, le Ministre de la culture M. Avdeev, a envoyé au parquet de Saint-Pétersboug une 

conclusion préparée par Rosokhrankoultoura, selon laquelle plusieurs violations de la loi avaient 

été commises par l’Administration de Saint-Pétersbourg lors de l’adoption du décret n°107992. 

« En tant que Ministre de la culture, je suis contre la construction de cette tour, mon opinion est 

partagée par les autres employés du ministère », a dit Avdeev, en ajoutant : « Nous allons 

prendre des mesures décisives pour ne pas admettre l’érection du gratte-ciel »93. Le 14 

décembre 2009, un représentant du parquet de Saint-Pétersbourg a déclaré que seules les 

investigations, pas les travaux de construction étaient menées sur le site et la construction n’allait 

pas commencer avant la réalisation de toutes les expertises nécessaires. Quant à la légalité de 

l’autorisation de construire un gratte-ciel, le parquet s’est abstenu de répondre, en disant que des 

procès juridiques étaient en cours et il ne voulait pas influencer les décisions des tribunaux94. 

Cette décision a été vue par les opposants au projet comme l’involonté du parquet d’intervenir 

dans la controverse en attendant la prise de la décision finale par l’État95. 

En novembre 2009, le Tribunal du district de Smolninski a commencé à examiner la 

plainte portée par les représentants du parti « Iabloko » dans laquelle ils demandaient de 
                                                 
91 RIA Novosti, le 23 septembre 2009, http://www.rian.ru/culture/20090923/186159334.html 
92 La conclusion a été publiée par le quotidien « Kommersant » le 15 octobre 2009 : 
http://www.kommersant.ru/Doc/1256204 
93 Zaks.ru, le 8 octobre 2009, http://www.zaks.ru/new/archive/view/61456. 
94 ITAR-TASS, le 14 décembre 2009, http://www.itar-tass.com/level2.html?NewsID=14638399&PageNum=0. 
95 Interview avec Boris Vichnevski (« Iabloko ») à la radio Ekho Moskvy, le 14 décembre 2009, 
http://www.echomsk.spb.ru/content/store/default.asp?shmode=2&ids=438&ida=93620&idt=news  
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reconnaître le décret n°1079 de l’Administration de Saint-Pétersbourg illégal. La plainte déposée 

par une représentante de « L’Arc de l’Okhta » contre le même décret a été jointe au dossier. En 

juin 2010, la plainté a été rejetée. Le 3 août 2010, le Tribunal de la ville de Saint-Pétersbourg, 

auquel les contestataires avaient fait appel, a confirmé la décision du Tribunal du district de 

Smolninski. 

En mars 2010, les représentants du groupe d’initiative ont saisi le Tribunal de la ville de 

Saint-Pétersbourg pour contester le refus de la Commission électorale régionale de tenir le 

référendum. En avril 2010, cinq représentants de ce groupe (deux députés locaux, Alexeï 

Kovalev et Sergueï Malkov, deux représentants du « Iabloko », Maxim Reznik et Boris 

Vichnevski, et le leader de DGI Evgueni Kozlov) ont saisi le Tribunal du district d’Oktiabrski 

afin de contester le décret de l’Assemblée législative de Saint-Pétersbourg, par lequel ce dernier 

avaient reconnu la question proposée pour le référundum contraire à la loi. La plainte a été 

rejetée par le tribunal. 

Le 23 avril 2010, la Cour européenne des droits de l’homme a enregistré quatre plaintes 

portées par une Pétersbourgeoise, Mme Olga Andronova, selon lesquelles les autorités de Saint-

Pétersbourg avaient violé nombre de droits de citoyens et de normes de la Fédération de Russie 

en délivrant le permis de dépasser la hauteur maximale à la société « Okhta ». 

En juillet 2010, la Cour Constitutionnelle de la Russie, après avoir examiné une plainte 

par Mme Olga Andronova, a dit que les pouvoirs locaux n’avaient pas eu le droit de délivrer le 

permis à la société « Okhta » sans l’approbation du service fédéral pour la protection du 

patrimoine culturel. 

Le 1 octobre 2010, le Tribunal de la ville de Saint-Pétersbourg a satisfait la plainte 

déposée par les défenseurs de la ville (y compris le député Alexeï Kovalev) contre la 

construction d’un gratte-ciel de 100 mètres près du palais Tchesmenski du XVIII siècle. Le 

Tribunal a également reconnu que deux lois régionales qui permettent la construction de 100 

mètres96 avaient été adoptées par l’Administration de Saint-Pétersbourg avec des violations, car 

la hauteur maximale est fixée par la législation fédérale à 40 mètres. Le 17 novembre, la Cour 

suprême a rejeté la plainte de la gouverneure, Mme Matvienko, dans laquelle elle voulait 

contester la décision du Tribunal de la ville de Saint-Pétersbourg du 1 octobre. La décision étant 
                                                 
96 Il s’agit de la loi de Saint-Pétersbourg n°820-7 du 19 janvier 2009 « Sur les frontières des zones de protection des 
biens du patrimoine culturel sur le territoire de Saint-Pétersbourg et sur les régimes de l'utilisation des terres dans les 
zones indiquées » et de la loi de Saint-Pétersbourg sur les « Règles de l’occupation des sols et de la construction » 
(PZZ) du 4 février 2009. 
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vue comme un précédent pour le cas du « Centre Okhta », les représentants du parti « Iabloko » 

et de « L’Arc de l’Okhta » ont saisi le Tribunal de la ville de Saint-Pétersbourg le 22 novembre 

2010 et demandé d'interdire la construction de plus de 40 mètres de haut pour le « Centre 

Okhta ». Le 20 décembre 2010 (c’est-à-dire, après la décision annoncée de délocaliser le projet 

Gazprom), le Tribunal a satisfait la demande. 

En août 2010, la société « Okhta » a porté plainte à la Cour d’arbitrage de Saint-

Pétersbourg contre l’institut de recherche « Nasledie » chargé des fouilles archéologiques sur le 

site de construction, car les archéologues avaient refusé de signer le rapport de la fin des fouilles 

qui était nécessaire pour commencer la construction sur le site. En décembre 2010, les 

archéologues ont déposé une demande reconventionnelle auprès de la société « Okhta » de leur 

compenser les travaux impayés sur le site. Le 23 décembre, la Cour d’arbitrage a satisfait la 

demande des archéologues et rejeté celle de la société « Okhta ». 

Le 22 décembre 2010, KGIOP a supprimé le décret du 21 août 2009 signé par le vice-

président de KGIOP, M. Razoumov, par lequel ce dernier avait réduit le territoire du monument 

archéologique « Nyenschantz (Okhta 1) ». Cette décision a été annoncée lors de la séance du 

Tribunal du district de Kouïbychevski qui examinait la plainte déposée par les représentants du 

mouvement social « Ville vivante » contre le décret. 

1.2.3. Les actions protestataires 

Depuis l'année 2006, plusieurs centaines de différentes actions protestataires ont été 

organisées contre le projet Gazprom par le mouvement social « Ville vivante », le Mouvement 

d’initiatives civiques DGI, l’organisation sociale « L’Arc de l’Okhta », le groupe d’initiative 

« Non à la tour » et autres associations97. Certains partis politiques de l'opposition ont également 

demandé aux autorités de renoncer à la construction du projet. Nous n'allons présenter qu’un 

petit nombre des actions les plus remarquables dans ce paragraphe. 

Le 23 novembre 2006, le mouvement social « Ville vivante » a tenu une action costumée 

contre la tour Gazprom à l’Académie des Beaux-Arts, où l’exposition des projets de la future 

tour avait lieu. Deux militants étaient habillés en Impératrice Catherine la Grande et son favori le 

Prince Potemkine, alors que les autres militants portaient les costumes représentant la Cathédrale 

de Smolny avec les respirateurs (contre les gaz). Toute cette compagnie est venue à l’Académie 

                                                 
97 La liste des actions est disponible sur le site suivant : http://www.spasipiter.ru/, sous la rubrique « City defending 
actions ». 
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des Beaux-Arts pour exprimer leur indignation du projet Gazprom. Puis, le 1 décembre 2006, le 

jour où les résultats du concours architectural ont été annoncés, les militants ont organisé une 

action sur une vedette qui a passé par la Neva devant le bureau de Gazprom (où il y avaient 

plusieurs journalistes attendant les résultats du concours) avec le transparent : « City de fous : les 

rêves se réalisent » et les slogans « À chaque idiot son gratte-ciel » (« Les rêves se réalisent » 

étant le slogan de Gazprom)98. 

Le 8 septembre 2007, la première Marche pour la sauvegarde de Saint-Pétersbourg a eu 

lieu pour protester contre la politique urbaniste de l’Administration de Saint-Pétersbourg, en 

particulier contre la construction de la tour Gazprom près du centre historique. Environ 1000 

personnes ont pris part à l’action. La Marche a été organisé par le parti « Iabloko », « Ville 

vivante », « L’Arc de l’Okhta » et autres associations. Le leader du département fédéral du parti 

« Iabloko », Grigori Iavlineski, est arrivé à Saint-Pétersbourg pour prendre part à la Marche. 

« Nous sommes contre le monstre dans le centre-ville », a-t-il déclaré. « Nous allons mener un 

dialogue dur avec les autorités, parce que Saint-Pétersbourg a d’autres symboles que Gazprom 

City »99. Le 13 septembre 2008, le meeting pour la sauvegarde de Saint-Pétersbourg a eu lieu, 

parce que cette fois, les autorités ont interdit la marche. Environ 500 personnes ont pris part au 

meeting, y compris le chanteur de rock célèbre, Iouri Chevtchuk. Le 10 octobre 2009, plus de 

5000 personnes ont pris part à un meeting pour la sauvegarde de Saint-Pétersbourg (notons que 

c’est en septembre 2009 que la gouverneure, Mme Matvienko, a autorisé le dépassement de la 

hauteur maximale au projet Gazprom par le décret n°1079). Le 9 octobre 2010, environ 3000 

personnes ont pris part au meeting nommé « Marche pour la sauvegarde de Saint-Pétersbourg ». 

Les signatures ont été recueillies pour l’examination la plus rapide des plaintes par la Cour 

européenne des droits de l’homme. Les personnes connues ont pris part au meeting, telles que le 

chanteur de rock Iouri Chevtchuk, l'acteur Igor Skliar, le réalisateur Alexandre Sokourov. Les 

meetings ont toujours été non violentes et autorisés par les pouvoirs publics. 

Les actions informationnelles ont également été tenues par les militants. En juillet 2009, 

une exposition « Le gratte-ciel hors la loi » a été tenue au siège l’Union des architectes de Saint-

Pétersbourg. Les représentants des associations sociales, réunis en la Coalition pour la 

sauvegarde de Saint-Pétersbourg, ont organisé une discussion publique du projet « Centre 

Okhta ». Les résultats de l’expertise visuelle de l’influence du gratte-ciel sur les panoramas 

                                                 
98 Les photos des actions sont disponibles en Annexe 5. 
99 Iavlineski : « Nous sommes contre le monstre dans le centre-ville », Fontanka, le 8 septembre 2007, 
http://www.fontanka.ru/2007/09/08/015/ 
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historiques de la ville, faite par le Centre d’expertises EKOM et le département local de la 

Société panrusse de protection des monuments d’histoire et de culture (VOOPIK), ont été 

présentés. Le 18 avril 2010, « Non à la tour », EKOM et « Ville vivante » ont organisé nombre 

d’actions dans le cadre de la Journée Internationale des Monuments et des Sites, y compris une 

exposition des photos dédiée au patrimoine mondial en péril, Saint-Pétersbourg et le lac Baïkal, 

des conférences et des visites guidées gratuites sur le même sujet. VOOPIK et les anciens 

membres du « Groupe de sauvetage » ont également participé à l'organisation de ces événements. 

En été 2010, l’exposition « Les trouvailles archéologiques du cap de l’Okhta » a été ouverte à 

l’Union des architectes (puis l’exposition a déménagé à l’Union des artistes et puis à une 

bibliothèque dans le district Krasnogvardeïski). En juin 2010, six projets d’un musée 

archéologique au lieu de la construction du « Centre Okhta », élaborés par les étudiants d’une 

université pétersbourgeoise, ont été présentés lors d’une exposition à l’Union des restaurateurs 

de Saint-Pétersbourg. En octobre 2010, les militants de « Non à la tour » ont présenté le film 

« 5000 ans avant Saint-Pétersbourg » long de 16 minutes, dédié aux trouvailles archéologiques 

sur le site de construction du « Centre Okhta ». Le film est largement disponible sur Internet100. 

Les militants ont également collecté des signatures contre la construction du projet 

Gazprom au cours des actions. Aux mois de juin et de juillet 2007, les militants de « Ville 

vivante » ont collecté plus de 10000 signatures contre le projet. En juin, octobre et novembre 

2010, les militants de « Non à la tour » ont tenu trois piquets au cours desquels les signatures ont 

été collectées sous un appel au Président Medvedev d’arrêter les travaux sur le site pour 

sauvegarder les trouvailles archéologiques uniques. En plus, environ 50000 signatures 

électroniques ont été collectées sur le site de « Non à la tour » depuis août 2009. 

1.2.4. Les lettres de protestation 

Le 18 octobre 2006, l’Union des architectes de Saint-Pétersbourg a tenu une session 

dédiée au projet Gazprom. Les membres de l’Union, invités par Gazprom à prendre part au jury 

du concours architectural, ont refusé cette proposition à l’unanimité, car la hauteur de 300 mètres 

pour le bâtiment était une des conditions du concours. « Le dommage irréparable qu’un tel 

projet va causer au centre historique de Saint-Pétersbourg est déjà assis dans le programme 

même du concours »101, ont-ils écrit dans la lettre à Gazprom, en annonçant que leur décision 

était également soutenue par l’Union des architectes de la Russie. Les membres de l’Union des 

                                                 
100 Le film est disponible, entre autres, sur le site de « Non à la tour » : http://bashne.net/?page_id=1808. 
101 Site Internet de l’Union d’architectes de Saint-Pétersbourg, lettre à un représentant de Gazprom, datée du 27 
octobre 2006 et publiée sur le site de l’Union : http://www.arcunion.ru/ca/news/view/25. 
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architectes de Saint-Pétersbourg ont également envoyé une lettre officielle à la gouverneure et au 

président de l’Assemblée législative de Saint-Pétersbourg. Dans cette lettre, ils ont indiqué que la 

construction d’un bâtiment de grande hauteur sur le site choisi était inadmissible, car elle 

« détruirait l’harmonie des dominantes historiques » et « causerait un dommage irréparable à la 

silhouette fragile de la ville »102. Selon les architectes, la construction était contraire à la 

législation en cours, car le site choisi coïncidait avec le territoire d’un monument archéologique, 

la forteresse suédoise de Nyenschantz, et se situait dans un endroit visuellement lié au centre 

historique. Le risque pour Saint-Pétersbourg d’être rayé de la Liste du patrimoine mondial de 

l'UNESCO a également été évoqué. 

En août 2007, un appel à la gouverneure de la ville, Mme Matvienko, de renoncer au 

projet a été signé et publié par 49 intellectuels pétersbourgeois. Le 15 septembre 2009, les 

membres du PEN club103 de Saint-Pétersbourg ont écrit une lettre de protestation contre le projet 

Gazprom. En octobre 2009, les 44 scientifiques et écrivains pétersbourgeois ont envoyé une 

lettre de protestation contre le projet Gazprom au Président Medvedev. En décembre 2009, 

l’Union des scientifiques de Saint-Pétersbourg a publié une lettre ouverte au Président Dmitri 

Medvedev (signée le 22 décembre 2009), dans laquelle les scientifiques ont demandé « une 

intervention immédiate » du président dans la controverse afin d’arrêter la construction du 

« Centre Okhta » et de sauver le Saint-Pétersbourg historique « qui représente une valeur 

pérenne pour la Russie et pour le monde entier »104. Les anciens étudiants et collaborateurs de 

l’académicien Dmitri Likhatchev ont également publié une lettre ouverte au Président Medvedev 

avec la critique rigoureuse du projet Gazprom, dans laquelle ils ont demandé à Medvedev 

« d'utiliser toute votre influence afin que se projet ne soit pas réalisé »105. La lettre a été signée 

par 20 personnes, presque toutes docteurs ès lettres. Il faut noter qu’une cinquantaine 

d’interviews avec des personnes qui soutiennent le projet ont été publiées sur le site du projet 

Gazprom du 15 août 2009 au 7 décembre 2010106. 

Le 2 juillet 2010, le projet conjoint de l’Union des architectes, de la Société panrusse de 

protection des monuments d’histoire et de culture (VOOPIK) et de l’Union des scientifiques, 

nommé SOS-Pétersbourg, a été présenté. Le projet comprend un film, dans lequel 100 personnes 

                                                 
102 Site Internet de l’Union d’architectes de Saint-Pétersbourg, lettre à Mme Matvienko et M. Tulpanov, 
http://www.arcunion.ru/ca/news/view/25. 
103 Le PEN club est une association d’écrivains internationale (http://fr.wikipedia.org/wiki/PEN_club) 
104 Le texte entier de la lettre est disponible sur le site de « Ville vivante » : http://www.save-
spb.ru/upload/ohta/info/Prezidentu_22-12-09.doc. 
105 Le texte entier de la lettre est disponible sur le site de « Ville vivante » : http://www.save-
spb.ru/page/ohta/info/lihachev_medvedev.html?section=ohta/info. 
106 Voir le site du projet : http://ohta-center.ru/ru/comments/ 
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connues (les acteurs, les réalisateurs, les architectes, les écrivains, les archéologues, etc.) se sont 

prononcées contre la construction du « Centre Okhta » à Saint-Pétersbourg. Parmi elles sont, par 

exemple, le directeur du musée de l’Ermitage Boris Piotrovski, la chanteuse d’opéra Elena 

Obraztsova, les réalisateurs Alexandre Sokourov et Iouri Mamine, les acteurs Oleg Basilachvili 

et Sergueï Iourski, etc107. Le disque avec le film, aussi bien que le livre avec les textes des 

appels, l’historique du projet, l’expertise de visibilité, les articles de spécialistes et les 17 lettres 

contre le « Centre Okhta » signées par les différentes institutions, ont été envoyés au Président de 

la Russie et au Comité du patrimoine mondial de l'UNESCO. 

                                                 
107 Tous les vidéos sont disponibles sur le site Internet du projet : http://www.sos-peterburg.ru/. 
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Conclusion de la première partie 

Dans la première partie de notre mémoire nous avons retracé la chronologie du projet 

Gazprom, nous avons vu la position de l’État, de l’UNESCO et de la population à l’égard de ce 

projet. Nous avons également analysé l’argumentation et les modes d’action utilisés par les 

contestataires. C’est-à-dire, grâce aux informations accessibles en ligne et dans la presse, nous 

avons restitué l'historique de la controverse avant la décision de l’Administration de Saint-

Pétersbourg de renoncer à la construction du projet sur l’Okhta. 

Plusieurs raisons différentes ont pu jouer leur rôle dans la décision de délocaliser le 

projet. Malgré le fait que selon la gouverneure Mme Matvienko, la décision a été prise en 

commun avec Gazprom (voir paragraphe 1.1.2.), le directeur général du groupe Gazprom, M. 

Miller, a confirmé l’abandon du projet sur l’Okhta, mais il a déclaré le 20 décembre 2010 que le 

projet avait été conçu pour cet emplacement et il était impossible de le délocaliser. « Je suis 

sincèrement convaincu que l’Okhta est l’un des endroits les plus appropriés pour un tel projet 

dans notre ville »108, a-t-il dit. Ainsi, il paraît plus probable que la décision a été finalement prise 

par l’Administration de la ville indépendamment de Gazprom. Dans ce contexte, nous pouvons 

nous poser la question : alors que le combat contre le projet a été mené depuis 2006, comment se 

fait-il que ce n’est qu’en 2010 que les autorités ont renoncé au projet ? Qu’est-ce qui a pu 

influencer la position de l’Administration ? 

L’analyse de l’action contestataire ne peut pas s’effectuer sans l’analyse du contexte 

politique. Selon la théorie de la « structure des opportunités politiques » (concept proposé par 

Peter Eisinger en 1973), « la manière dont les individus et groupes du système politique agissent 

n’est pas simplement fonction des ressources qu’ils maîtrisent, mais des ouvertures, points 

faibles, obstacles et ressources du système politique lui-même »109. En l’occurrence, le contexte 

politique opportun pour les opposants au projet a pu jouer un rôle. Le 28 septembre 2010, Iourij 

Loujkov, qui était maire de Moscou depuis 1992, a été relevé de ses fonctions par le Président 

Medvedev. Quelles que soient les raisons réelles de la démission, c’étaient la destruction des 

bâtiments historiques à Moscou et le mépris de l’opinion publique que les médias imputaient à 

M. Loujkov. En plus, en 2011, deux événements importants dans la vie politique de Saint-

Pétersbourg auront lieu : l’expiration du mandat de Mme Matvienko et les élections 

parlementaires. Ainsi, nous pouvons supposer que les motifs intéressés des autorités ont pu 

                                                 
108 DYBSKI Kirill, Avec une vue sur l’Okhta, Itogi, le 20 décembre 2010, http://ohta-center.ru/ru/article/?id=293. 
109 MATHIEU Lilian, Rapport au politique, dimensions cognitives et perspectives pragmatiques dans l'analyse des 
mouvements sociaux, Revue française de science politique, 2002/1 Volume 52, p. 75-100, p. 76. 
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contribuer à la résolution du conflit, vu les résultats des sondages d’opinion sur le projet 

Gazprom. Nous pouvons également supposer que c’est la position du Président Medvedev qui a 

influencé la décision de la gouverneure. Selon M. Kovalev, un député local et l’un des opposants 

au projet Gazprom, la décision a été prise « au niveau des plus hauts dirigeants du pays »110. Par 

ailleurs, M. Medvedev est devenu président en mai 2008, mais il n’est pas intervenu dans la 

controverse au sujet de la tour Gazprom avant le mois de mai 2010. En plus, il était président du 

conseil d’administration de Gazprom dans les années 2000-2008, quand l’Administration de 

Saint-Pétersbourg et Gazprom ont adopté le projet. C’est-à-dire, la position du président semble 

avoir évolué ces dernières années. 

Nous ne pouvons pas établir les raisons réelles derrière la décision de délocaliser le projet 

Gazprom, car c’est une décision politique et « la plupart des décisions politiques sont le résultat 

d’actions publiques se déroulant "à l’abri des regards" » 111. Par contre, nous pouvons constater 

que la gouverneure et le président ont souligné que c’est la contestation sociale, le fait qu’une 

partie des citoyens étaient contre le projet Gazprom, qui a influencé la décision. C’est-à-dire, les 

contestataires ont réussi à se faire entendre jusqu’à Moscou, ils ont contribué à construire un 

problème que les autorités ne pouvaient plus ignorer. Afin de comprendre comment ils l’ont fait, 

nous avons recouru à une enquête de terrain. Dans la partie suivante, nous allons exposer le 

déroulement et la méthodologie de l’enquête et puis nous allons présenter les acteurs mobilisés 

contre le projet Gazprom. 

                                                 
110 Les hauts dirigeants de la Fédération de Russie ont décidé de délocaliser le « Centre Okhta » - député Kovalev, 
Baltinfo, le 9 décembre 2010, http://www.baltinfo.ru/2010/12/09/Perenesti-Okhta-tcentr-reshili-vysshie-
dolzhnostnye-litca-RF--Aleksei-Kovalev-176615 
111 CATHERIN Véronique, La contestation des grands projets publics - analyse microsociologique de la 
mobilisation des citoyens, L'Harmattan, 2000, p. 272. 
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DEUXIÈME PARTIE  

ENQUÊTE 

2.1. Le déroulement de l’enquête 

2.1.1. Le choix du sujet et la définition de la problématique 

Le choix du sujet et la définition de la problématique ont été les premières difficultés de 

notre recherche. En travaillant comme journaliste chargée de la veille informationnelle dans les 

médias de Saint-Pétersbourg, l’auteur de ce mémoire a remarqué qu’il existait un sujet qui, 

strictement parlant, ne s’inscrivait dans aucune rubrique (même si la plus proche était celle de la 

politique), mais il a été présent dans toutes les revues de presse hebdomadaires. Ce sujet, la 

construction de la tour Gazprom à Saint-Pétersbourg, faisait l’objet d’une forte contestation 

sociale et celui des multiples actions en justice de la part des particuliers et des associations, y 

compris le mouvement social « Ville vivante ». Étant fortement intéressée par la contestation 

sociale engendrée par ce projet, nous avons décidé d’en faire le sujet de notre recherche. « Vous 

ferez une bonne enquête si vous choisissez un thème qui vous « parle », à propos duquel vous 

avez envie d’en savoir plus, de découvrir des choses, et plus tard de les faire savoir »112, écrivent 

Beaud et Weber dans leur guide. C’était justement le cas. Mais seulement, pour en faire un sujet 

de recherche, il fallait d’abord le transférer de « l’univers politico-médiatique »113 dans le 

domaine proprement sociologique, et ensuite, le réduire pour que la recherche soit faisable, c’est-

à-dire « réalisable en pratique »114 ou bien « susceptible d’être traité en six ou neuf mois »115. 

Afin de respecter ces conditions, nous avons décidé de cerner un objet d’enquête plus 

réduit, notamment de se limiter à l'étude de la contestation du mouvement social « Ville 

vivante » au projet Gazprom, c’est-à-dire de ne pas étudier l’activité de « Ville vivante » en 

général, ni la contestation sociale contre la tour Gazprom globalement, mais de construire un 

objet à la croisée de ces deux thèmes. La tâche suivante était de dégager une problématique, car 

nous avons décider de suivre un « raisonnement hypothético-déductif selon lequel la recherche 

se déroule par étapes successives »116, qui sont la formulation d’une problématique et 

d’hypothèses, puis la collecte des données et leur analyse. 

                                                 
112 BEAUD Stéphane, WEBER Florence, Guide de l'enquête de terrain, Paris, La Découverte, 1998, p. 34. 
113 Ibid, p. 34. 
114 Ibid, p. 27. 
115 Ibid, p. 42. 
116 BARBOT Janine, Mener un entretien de face à face, dans PAUGAM Serge (dir.), L'enquête sociologique, Paris, 
PUF, 2010, p. 115-141, p. 117. 



Gagner un combat inégal : étude de la mobilisation contre la construction de la tour Gazprom à Saint-Pétersbourg 

 

Olga DOBRYANSKAYA Page 40 sur 136 CUF 2011 

 

La définition de la problématique finale s’est avérée une des tâches les plus difficiles de 

l’enquête. Malgré le fait que le thème lui-même était « adossé à des questions préalables »117, il 

était difficile de trouver une contradiction, nécessaire afin de construire une problématique 

pertinente. En plus, une fois que la problématique était définie, nous avons été amenée à la 

reformuler deux fois, non seulement à cause de l’évolution rapide de la controverse étudiée, mais 

aussi en raison des connaissances issues de l’exploration progressive du terrain. 

La problématique initiale, que nous avons réussi à dégager en octobre 2010 non sans 

l’aide des professeurs de sociologie, était la suivante : « Alors que les ressources du mouvement 

social « Ville vivante » et celles de Gazprom sont inégales, comment se fait-il que « Ville 

vivante » est capable de lutter contre le projet de la tour Gazprom ? ». En disant que « Ville 

vivante » était « capable » de lutter contre ce projet, nous avons sous-entendu un certain succès 

que « Ville vivante » avait remporté dans cette bataille. « Les militants n’ont pas cédé. Au 

contraire, ils ont même multiplié leurs actions. Indépendamment de l’issue de la bataille, nous 

pouvons constater qu’ils ont obtenu un certain succès. Il existe un nombre de faits qui en 

témoignent directement ou indirectement »118, telle était notre explication de cette première 

formulation de la problématique. Dans la première version de l’introduction, nous avons cité 

trois exemples du succès de « Ville vivante » : « Premièrement, la controverse autour du 

« Centre Okhta » est devenue une question très actuelle et « Ville vivante » est devenue connue. 

De nombreux articles sur le « Centre Okhta » et sur l'activité de « Ville vivante » ont été publiés 

par les médias non seulement nationaux, mais aussi internationaux (BBC News, The Guardian, 

The New York Times, Le Figaro, etc.), dont la liste risque d’être trop longue. Deuxièmement, 

« Ville vivante » a trouvé des alliés et de nouveaux militants. Par exemple, un groupe d’initiative 

nommé « Non à la tour » s’opposant au projet de Gazprom a été fondé et s’est joint à « Ville 

vivante ». Troisièmement, la position de l’État par rapport au projet de Gazprom est devenue 

moins favorable, y compris celle du président russe et celle du ministre de la culture »119. 

Ensuite, au mois de novembre, la problématique a été reformulée de la façon suivante : 

« Alors que les ressources des militants et celles de Gazprom sont inégales, comment se fait-il 

que les militants sont capables de lutter avec succès contre le projet de la tour Gazprom ? » 

Deux modifications ont été introduites. Premièrement, nous avons appris, grâce aux observations 

et aux entretiens avec les militants, que c’était en effet le groupe d’initiative « Non à la tour » qui 

                                                 
117 BEAUD Stéphane, WEBER Florence, Guide de l'enquête de terrain, Paris, La Découverte, 1998, p. 27. 
118 Extrait de la première version de l’introduction. 
119 Ibid. 
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s’occupait de la contestation du projet depuis 2009, ce qui avait permis à « Ville vivante » de se 

concentrer sur d’autres questions de la conservation du patrimoine, telles que l’opposition à la 

démolition des bâtiments historiques dans le centre-ville, etc. Pour cette raison, nous avons 

remplacé les mots « Ville vivante » par « les militants », en entendant par-là les membres du 

mouvement « Ville vivante » et du groupe d’initiative « Non à la tour ». Deuxièmement, nous 

avons introduit les mots « avec succès ». Cette addition, à son tour, doit au changement de 

l’attitude des autorités, notamment de la gouverneure de la ville, envers « Ville vivante » et les 

défenseurs de la ville en général. Le 10 novembre 2010, la gouverneure de Saint-Pétersbourg, 

Mme Matvienko, a eu, pour la première fois, une réunion à huis clos avec les défenseurs de la 

ville, et elle a proposé à une coordinatrice de « Ville vivante » un poste de vice-présidente du 

comité pour la protection des monuments (KGIOP). Ainsi, les rapports entre les militants et les 

autorités ont vu une évolution importante. 

Finalement, en décembre 2010, nous avons dû introduire encore deux modifications 

importantes dans la formulation de la problématique, grâce à l’évolution de la controverse et à 

celle de notre enquête de terrain. Premièrement, la gouverneure de Saint-Pétersbourg a déclaré 

que le projet de construction du « Centre Okhta » sur le site près du centre historique avait 

définitivement été abandonné, ce que Gazprom a confirmé ensuite. En vue de ce changement 

majeur, nous avons trouvé raisonnable de modifier la problématique de la façon suivante : 

« Alors que les ressources des militants et celles de Gazprom étaient inégales, comment se fait-

il que les militants ont réussi à délocaliser le projet de la tour Gazprom ? ». Deuxièmement, la 

notion même du mot « militants » a été considérablement élargie grâce à l’exploration du terrain. 

Le fait que différentes associations, en dehors de « Ville vivante » et de « Non à la tour », 

menaient des campagnes contre la construction de la tour Gazprom était connu avant l’enquête, 

grâce aux articles de presse. Pour autant, le degré avec lequel toutes ces associations étaient liées 

entre elles n’est devenu évident qu’au cours de l’enquête. C’est pourquoi, finalement, nous avons 

dû élargir le sujet, en entendant par « les militants », les membres de différentes associations 

s’opposant au projet de Gazprom. La recherche sur l’activité de « Ville vivante » et de « Non à la 

tour » s’est avérée presque impossible en dehors de leur coopération avec le parti politique 

« Iabloko », le centre EKOM, la société VOOPIK et d’autres acteurs. 

Ainsi, malgré le désir de construire un object réduit afin de réaliser plus facilement la 

recherche dans le temps imparti, nous avons dû finalement l’élargir afin de construire une 

problématique plus pertinente et englober les différents acteurs. 
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2.1.2. L'entrée sur le terrain 

La première connaissance avec le milieu de l'enquête s’est tenu le 24 juin 2010, le jour où 

« Ville vivante » a mené une action dans la rue pour annoncer les résultats de l’élection sur leur 

site Internet du « citoyen de déshonneur »120 de Saint-Pétersbourg. Avec les notes faites dans le 

journal de terrain, nous pouvons reconstruire les conditions de la première connaissance de 

l’enquêteur avec son terrain : « À ce moment-là, ayant choisi le sujet il y avait peu de temps, j’ai 

décidé d’aller voir, qui étaient mes futurs enquêtés, sans envisager aucun autre objectif. Je suis 

arrivée vers la fin de la « cérémonie ». Ayant lu sur le site de « Ville vivante » que le mouvement 

organise régulièrement des réunions ouvertes pour tous, je me suis adressée à une militante pour 

préciser le lieu et la date de la réunion prochaine. Il s’est avéré que la réunion allait avoir lieu 

ce même jour et c’était la dernière réunion avant l’automne. Cela était contraire à mes plans, 

mais j’ai décidé qu’il fallait y aller quand même et, la remise du prix étant terminée, les deux 

militantes, en voyant ma motivation, m’ont invité à aller au café avec elles avant la réunion. 

Pendant une conversation au café, il s’est avéré que ces deux militantes étaient coordinatrices 

de « Ville vivante ». En me présentant comme étudiante en sociologie du Collège universitaire 

français de Saint-Pétersbourg, j’ai dit que j’était intéressée par leur activité et j’ai demandé leur 

accord de faire une recherche sociologique sur le mouvement, en indiquant que le mémoire 

serait rédigé en français. Les coordinatrices ont donné leur accord de principe, en disant 

qu’elles n’avaient pas peur des sociologues, mais qu’elles soupçonnaient certains 

« sociologues » d’être faux sociologues, envoyés secrètement par Gazprom. En apprenant que 

j’étais traductrice de formation, une militante m’a demandé, si je pouvais traduire quelques 

documents sur la tour Gazprom qui devaient être envoyés à l’UNESCO avant sa 34e session. 

J’ai accepté »121. Ayant relu notre journal de terrain quelques mois après cet événement, nous 

pouvons analyser les raisons de la première entrée assez facile et même rapide sur le terrain, en 

dehors de simple bonne chance et de l’amabilité des militantes. Premièrement, la proposition des 

coordinatrices du mouvement d’aller avec elles au café faite à une personne étrangère, 

s’intéressant au mouvement, témoigne d'un caractère assez ouvert du mouvement et de la 

possibilité d’y accéder facilement. Deuxièmement, la capacité de cette personne d’être utile aux 

militantes a accéléré l’établissement des contacts personnels (échange des adresses électroniques 

et des numéros de téléphone portable). La façon de l’enquêteur de se présenter peut être estimée 

comme trop rapide, mais ici, en tenant compte de la bienveillance des militantes, nous avons 

                                                 
120 Cette nomination a été inventée par « Ville vivante » afin de nommer la personne qui a « contribué » le plus à la 
destruction de la ville. Le « citoyen de déshonneur » est élu chaque année sur le site Internet de « Ville vivante », où 
chacun peut voter. 
121 Extrait basé sur les notes du journal de terrain. 
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estimé qu’il faut jouer, dès le début, « le plus franc jeu possible »122, comme le conseillent Beaud 

et Weber. « Affirmez d’emblée votre appartenance à un autre univers : vous serez ainsi moins 

soupçonné »123, écrivent-ils. Il n’est pas évident que cette franchise et la volonté d’aider les 

militantes ait pu « désamorcer les soupçons »124 tout de suite, mais sur le long terme, elles ont 

sans doute contribué à l’établissement des relations de confiance entre l’enquêteur et ses 

enquêtés. « L’enquête joue sur la norme de réciprocité, sur le plaisir de rendre service, sur les 

règles du jeu des relations personnelles »125. « Faites confiance à vos enquêtés : ils vous feront 

confiance. Ne les craignez pas : ils ne vous craindront pas. Jouez sur les mécanismes de la 

réciprocité »126. Nous avons essayé de suivre ces conseils donnés par Beaud et Weber dans leur 

ouvrage, et nous pouvons estimer que cette attitude, prise dès le début et gardée tout au long de 

l’enquête, nous a beaucoup facilité le travail de terrain. 

Les deux coordinatrices de « Ville vivante » sont devenues en quelque sorte nos 

« informateurs » (ou bien, « alliés »127, selon la terminologie de Beaud et Weber). « L’enquête se 

construit donc avec l’aide des enquêtés, ou plus exactement avec celle de certains enquêtés. Ce 

sont eux qui lèveront les obstacles principaux, qui vous feront pénétrer dans le milieu, qui seront 

vos titres de recommandation auprès de ceux qui se montrent un peu plus réticents pour vous 

rencontrer. Ils vous permettront d’ouvrir des portes, qui, sans eux, vous auraient toujours été 

fermées, d’entrer en contact avec des personnes que vous n’auriez pas pu voir autrement»128. Cet 

extrait peut, sans doute, servir à décrire l’aide proposée à l’enquêteur par les coordinatrices du 

mouvement. L’une d’entre elles nous a invité aux réunions fermées de « Ville vivante », l’autre 

nous a recommandé aux futurs enquêtés appartenant à d’autres associations comme « une très 

bonne traductrice » qui « n’est pas de Gazprom » et qui « nous a beaucoup aidé »129. Après une 

telle présentation, les autres militants ont donné leur accord à un entretien assez bénévolement. 

Ainsi, nous pouvons constater que 1) sans l’aide des coordinatrices du mouvement, nous 

n’aurions pas pu accéder aux réunions fermées du groupe, ni entrer en contact avec d’autres 

enquêtés ou obtenir leur consentement à donner un entretien ; 2) c’est « la norme de réciprocité » 

(voir ci-dessus) qui a joué un rôle important dans la continuation de l’enquête. 

                                                 
122 BEAUD Stéphane, WEBER Florence, Guide de l'enquête de terrain, Paris, La Découverte, 1998, p. 101. 
123 Ibid, p. 101. 
124 Ibid, p. 109. 
125 Ibid, p. 41. 
126 Ibid, p. 101. 
127 Ibid, p. 126. 
128 Ibid, p. 126. 
129 Extrait du journal de terrain. 
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Ce n'est pas avant le 22 septembre 2010 que l’entrée sur le terrain a eu lieu, car il n’y 

avait pas eu de réunions ouvertes avant cette date. Pendant un entretien avec une des 

coordinatrices après la réunion, nous avons appris qu’il existe également des réunions fermées, 

auxquelles seuls les participants du mouvement assistent. Vu que les réunions ouvertes étaient 

assez rares et le travail de terrain devait être accompli avant le mois du janvier, la coordinatrice 

nous a proposé d'assister aux réunions fermées. Cela nous a permis de commencer le travail 

d’observation sur le terrain. 

L’assistance aux réunions de « Ville vivante » et aux autres actions nous a permis de faire 

connaissance avec plusieurs militants, y compris ceux appartenant aux autres associations. Une 

des coordinatrices nous a présenté à plusieurs d’entre eux, y compris ceux occupant des postes 

assez élevés dans leurs associations. Le déroulement suivant de l’enquête s’est fait « par contacts 

successifs, par arborescence»130. 

2.1.3. La position de l’enquêteur et son évolution 

Selon Beaud et Weber, « le problème central de toute enquête de terrain » est de « trouver 

sa place »131. Dès le début, nous avons indiqué notre appartenance à un autre univers, celui de la 

science, en expliquant l'intérêt de la recherche aux futurs enquêtés et en justifiant ainsi notre 

présence dans le milieu. Nous nous sommes également rendue utile aux militants par 

l'acceptation de les aider avec des traductions. Cette réciprocité a permis d'établir des relations de 

confiance assez stables avec le milieu, tout en gardant une position neutre par rapport à leur 

activité. Toutefois, par l'exploration progressive du terrain nous avons rencontré des nouveaux 

militants, avec lesquels nous avons dû constituer des relations. « Tout le temps de l’enquête vous 

aurez, en rencontrant de nouveaux enquêtés, à négocier et à renégocier votre place »132. Selon 

Beaud et Weber, la meilleure façon d’être accepté par les enquêtés, « c’est de se transformer en 

« participant »133. « Aider, se montrer utile, partager les plaisirs et les peines du travail collectif 

(sans « en faire trop ») : autant de recettes efficaces pour votre insertion dans un milieu 

d'interconnaissance »134, écrivent-ils. Pendant les actions, nous nous transformions en 

« participant » et nous n'avions ni de temps, ni besoin d’annoncer les raisons de notre présence 

aux nouveaux militants rencontrés. Nous avons essayé d’aider les militants de différentes 

façons : distribuer des tracts, prendre des photos afin de faire les comptes rendus des actions sur 

                                                 
130 BEAUD Stéphane, WEBER Florence, Guide de l'enquête de terrain, Paris, La Découverte, 1998, p. 125. 
131 Ibid, p. 102. 
132 Ibid, p. 128. 
133 Ibid, p. 129. 
134 Ibid, p. 129. 



Gagner un combat inégal : étude de la mobilisation contre la construction de la tour Gazprom à Saint-Pétersbourg 

 

Olga DOBRYANSKAYA Page 45 sur 136 CUF 2011 

 

Internet, expliquer aux gens comment remplir une lettre au président, etc. C’est-à-dire, nous 

avons essayé de rendre notre participation à ces événements utile pour les militants. Par 

conséquent, nous étions traitée par les autres comme une militante. Cependant, même quand ces 

militants ont appris que nous étions chercheuse, ils ont continué à nous traiter comme une vraie 

militante avant tout, qui était en outre chercheuse. Cela nous a conduit à un dilemme qu’il fallait 

résoudre. Après une réunion le 24 novembre, où les relations de « Ville vivante » et de « Non à 

la tour » avec les journalistes ont été discutées, un des militants, en sachant que notre activité 

professionnelle était liée au journalisme, nous a proposé d’assumer les relations avec la presse au 

sein du mouvement. Nous avons essayé d’expliquer au militant que c’était une proposition 

intéressante, mais elle était contraire à la nature scientifique de notre travail, car notre 

acceptation pouvait affecter la neutralité de la position du chercheur. « Mais t’es là juste pour 

observer ? »135, le militant nous a demandé d’un ton un peu surpris et déçu. Ayant été, d’une 

part, touchée par la confiance que les militants nous accordaient, et d’autre part, reprochée la 

dimension voyeuriste de notre travail, nous avons promis de considérer cette proposition et d’en 

parler plus tard. Ainsi, l’observation participante nous a conduit à la nécessite de choisir le degré 

de participation de notre observation in situ. Assumer des fonctions au sein du mouvement, cela 

veut dire devenir, proprement parlant, militante, non seulement se transformer en participant 

pour une période concrète, mais s’engager dans le mouvement. Cela pouvait affecter notre travail 

de terrain de différentes manières : 1) prendre beaucoup de temps et laisser trop peu de temps 

pour le travail de terrain et la rédaction du mémoire ; 2) affecter la qualité de la recherche, en 

réduisant la distanciation par rapport aux militants, une condition nécessaire à la neutralité 

axiologique du travail ; mais aussi 3) fournir de nouvelles informations pour notre recherche, 

inaccessibles différement. Néanmoins, nous avons décidé de refuser la proposition, au risque de 

perdre la confiance du militant en question et peut-être d’autres militants. L’avantage que la 

proposition, si elle avait été acceptée, aurait pu nous fournir, était douteux, car cette posture 

double de l’enquêteur et du participant allait absolument engendrer un nouveau dilemme, celui 

de l’éthique dans le travail scientifique. Et puis, du point de vue personnel, nous n’étions pas 

prête à assumer une telle responsabilité et à nous engager dans le mouvement à long terme, 

tandis que notre engagement dans cette activité à court terme pouvait être inutile ou même 

contraire aux intérêts du mouvement. Il fallait à ce moment-là donner une réponse définitive au 

militant, en gardant les relations de confiance dans la mesure où cela était possible. Nous avons 

expliqué au militant que, d’abord, il était important de faire une recherche de qualité sur leur 

activité, pour laquelle nous avions besoin de temps ; ensuite, nous étions prête à accorder l’aide 

                                                 
135 Extrait du journal de terrain. 
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aux militants si besoin, mais le maintien des relations avec la presse était un travail important qui 

nécessitait une présence continuelle au sein du mouvement, que nous ne pouvions pas garantir. 

Cette fois, il n’y a eu pas de problème. Le conseil suivi de jouer « le plus franc jeu possible »136 

nous a permis de garder les relations de confiance avec les enquêtés. Ainsi, la posture neutre de 

l’enquêteur a été restituée. La phase suivante du terrain, celle de la réalisation des entretiens, n’a 

pas posé de problèmes de renégociation de notre place. 

Quant à la façon d’arrêter le travail de terrain, il a été plutôt facile de quitter le terrain, car 

les réunions de « Ville vivante » ont été assez rares et chaque fois différentes personnes étaient 

présentes à ces réunions. Ainsi, notre absence pouvait passer inaperçue pour la plupart des 

militants. Quand une coordinatrice nous a posé la question, si nous allions venir à la première 

réunion après le début de l’année 2011, nous avons répondu que nous ne pouvions pas, parce 

qu’il fallait travailler sur la rédaction du mémoire. Néanmoins, nous avons réussi à « quitter le 

milieu tout en gardant des relations »137. La phase de l’exploration du terrain étant terminée, nous 

avons été contactée par une coordinatrice de « Ville vivante », quand il fallait donner un 

interview à la radio « Voix de la Russie » diffusée en français à propos d’une initiative de 

l’administration de la ville concernant le patrimoine. 

                                                 
136 BEAUD Stéphane, WEBER Florence, Guide de l'enquête de terrain, Paris, La Découverte, 1998, p. 101. 
137 PERETZ Henri, Les méthodes en sociologie, l'observation, Paris, La Découverte, 1998, p. 49. 
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2.2. La méthodologie de la recherche 

D’abord, il faut indiquer qu’en tant qu’enquêteur débutant et non-expérimenté, nous 

avons essayé d’être guidé par les conseils des scientifiques dans notre travail. Dans ce sens-là, le 

livre « Guide de l'enquête de terrain » de Stéphane Beaud et Florence Weber s’est avéré 

particulièrement utile. Nous nous sommes également appuyée sur les travaux concernant les 

aspects particuliers de l’enquête ou les méthodes particulières, tels que « Les méthodes en 

sociologie, l'observation » d’ Henri Peretz, « L’enquête et ses méthodes : l’observation directe » 

d’Anne-Marie Arborio et de Pierre Fournier, aussi bien que les articles de Cyril Lemieux 

(« Problématiser », « L'écriture sociologique »), Janine Barbot (« Mener un entretien de face à 

face »), Florence Maillochon (« Pourquoi l’analyse des réseaux ? ») et autres dans « L’enquête 

sociologique » sous la direction de Serge Paugam. 

Comme nous l’avons indiqué dans l'introduction, les deux méthodes principales choisies 

pour mener la recherche sont l'entretien semi-directif et l'observation participante. L’analyse des 

discours s’ajoute à ces deux méthodes pour compléter le travail analytique. Le choix de ces 

méthodes a déjà été expliqué dans l’introduction. Ici, nous allons analyser ce choix, parler de 

l’usage de ces méthodes en pratique et expliquer, en quoi elles ont été utiles. 

2.2.1. Les entretiens : semi-directifs ou semi-compréhensifs ? 

Nous avons effectué 18 entretiens enregistrés, de 40 minutes à 2 heures 30 minutes de 

longueur, parmi eux un entretien fait pendant la pré-enquête et un autre fait avec un enquêté 

assez jeune, de 16 ans (donc, avec un trajectoire militant assez court), ce qui explique leur durée 

relativement courte, 40 minutes. La plupart des entretiens ont eu lieu dans des cafés au choix des 

enquêtés. Il y a aussi nombre d’entretiens faits dans les lieux de travail des militants et deux 

entretiens faits à leur domicile. « Nombreux sont les enquêteurs débutants qui réalisent des 

entretiens dans des cafés indiqués par les enquêtés, faute d’avoir su négocier d’autres lieux »138, 

telle phrase de Janine Barbot peut être tout à fait juste, mais seulement en Russie, les gens 

invitent très rarement des personnes étrangères chez eux, et le café, même s'il n'est pas le 

meilleur lieu possible, présente une sorte de territoire neutre pour l’enquêté et l’enquêteur. Dans 

tous les cas, nous avons proposé aux enquêtés de choisir le lieu eux-mêmes, pour que ce soient 

des lieux « où les enquêtés se sentent comme chez eux »139. 

                                                 
138 BARBOT Janine, Mener un entretien de face à face, dans PAUGAM Serge (dir.), L'enquête sociologique, Paris, 
PUF, 2010, p. 115-141, p. 123. 
139 BEAUD Stéphane, WEBER Florence, Guide de l'enquête de terrain, Paris, La Découverte, 1998, p. 200. 
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La négociation des entretiens s’est faite en deux étapes : d’abord, il fallait obtenir le 

consentement de principe de l’enquêté (cette étape a eu lieu soit en personne, soit par courrier 

électronique) ; ensuite, en cas de réponse positive, il fallait négocier la date et le lieu de 

l’entretien (soit par courrier électronique, soit par téléphone). Nous n’avons eu qu’un refus 

d’entretien. Malgré le fait que c’était une coordinatrice de « Ville vivante » qui nous a présenté, 

la personne en question a refusé de donner l’entretien. Son poste élevé dans l’Assemblée 

législative de Saint-Pétersbourg et, par conséquence, le manque de temps, peuvent, en partie, 

expliquer son refus. Dans tous les autres cas, les personnes ont accepté de donner un entretien 

assez facilement. Il faut noter que le fait que le mémoire serait rédigé en français, pas en russe, et 

ne serait pas publié, était un facteur important de l’acceptation pour certains militants et les a 

aidé à parler plus librement, selon leurs propres mots. 

Nous avons choisi le type d’entretien semi-directif (ou bien semi-compréhensif), mais 

peu à peu nos entretiens sont devenus de moins en moins directifs et de plus en plus 

compréhensifs. Dans un premier temps, ce phénomène peut être expliqué par le désir de 

l’enquêteur de « susciter la confiance »140. En effet, c’était souvent le cas que les enquêtés 

parlaient pendant une vingtaine de minutes ou plus en répondant à une phrase d’accroche. Après, 

l’enquêteur pouvait « reprendre la main »141 pour clarifier des choses. C’était le modèle le plus 

habituel de mener l’entretien. Dans un deuxième temps, cette évolution a eu lieu grâce au fait 

qu'au début, nous avons essayé d’obtenir des informations concrètes auprès des militants, et 

ensuite, ayant saturé ce besoin sur le sujet, nous avons pu nous concentrer sur des spécificités de 

l'activité de chaque enquêté concret. Dans un troisième temps, au début, nous avons réalisé des 

entretiens avec les militants de « Ville vivante » et nous pouvions utiliser le guide d’entretien 

construit dans ce but, ce qui pouvait justifier d’un caractère semi-directif d'entretiens, mais après 

nous avons dû mener des entretiens avec les représentants d'associations différentes, y compris 

des personnes assez connues, pour lesquelles des points mentionnés dans le guide n'étaient pas 

toujours pertinents (car leur biographie et des interviews avec eux étaient disponibles sur 

Internet). Ici, il faut absolument que nous nous attardions sur ces enquêtés dits 

« singularisables »142. « Dans l’enquête par entretien, il arrive que certains enquêtés soient – ou 

deviennent – singularisables »143, dit-elle Janine Barbot dans son article « Mener un entretien de 

face à face » et cite deux raisons principales de ce phénomène. Premièrement, « c’est le cas, 

                                                 
140 BEAUD Stéphane, WEBER Florence, Guide de l'enquête de terrain, Paris, La Découverte, 1998, p. 218. 
141 Ibid, p. 218. 
142 BARBOT Janine, Mener un entretien de face à face, dans PAUGAM Serge (dir.), L'enquête sociologique, Paris, 
PUF, 2010, p. 115-141, p. 129. 
143 Ibid, p. 129. 
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quand ils occupent, ou ont occupé, des positions publiquement repérables : ils ont été présidents 

d'association, ils ont fait parler d'eux dans les médias, etc »144. Deuxièmement, « dans certains 

contextes de recherche, des enquêtés deviennent également singularisables par la progression de 

l’enquête elle-même : ce sont, par exemple, ces personnages désignés comme problématiques 

par d’autres, dont les interventions sont relatées à travers différents épisodes, des anecdotes 

rapportées d’entretien en entretien »145. Nous pouvons constater que les deux raisons sont justes 

dans notre cas. Tels personnages qu’un président d’un parti de l’opposition a bien évidemment 

fait beaucoup parler de lui dans les médias. En effet, des informations sur presque chacun de nos 

enquêtés sont disponibles dans les médias. En plus, au cours de l’enquête, nous avons beaucoup 

appris sur des personnes différentes et leur activité, même si nous ne les avions jamais vues 

avant l'entretien. La préparation de l'entretien avec les enquêtés singularisables « suppose [...] 

qu'une information précise soit recueillie, en amont, les concernant, afin d'identifier des thèmes 

spécifiques à aborder éventuellement dans l’entretien ou afin de ne pas perdre de crédit en 

découvrant, en temps réel, des caractéristiques qui pourraient être connues par tout enquêteur 

sérieux et bien informé »146. Ainsi, nous avons préparé des questions spécifiques pour chaque 

enquêté singularisable. Ces questions notées chaque fois dans le journal de terrain représentent 

une sorte de guides d’entretien individuels (des exemples sont disponibles en Annexe 3). Cette 

préparation a été utile, car cela nous a permis de mener l’entretien de façon à approfondir nos 

connaissances. En plus, cela nous a aidé à ne pas ennuyer les enquêtés par des questions profanes 

et de ne pas perdre de temps pendant l’entretien. Certains enquêtés ont avoué que l’entretien 

avait été intéressant et même utile pour eux aussi. 

Les entretiens ont été un outil principal (au même titre que les observations) de la 

vérification des hypothèses. Ils nous ont fourni des informations abondantes sur l’activité des 

associations, leurs modes d’actions, aussi bien que sur les motivations et les trajectoires des 

militants. 

2.2.2. L’observation participante 

Les observations ont eu lieu durant la période de septembre 2010 au début janvier 2011. 

Nous avons privilégié, dès le début, « l’observation à découvert », plutôt que « l’observation 

                                                 
144 BARBOT Janine, Mener un entretien de face à face, dans PAUGAM Serge (dir.), L'enquête sociologique, Paris, 
PUF, 2010, p. 115-141, p. 129. 
145 Ibid, p. 129. 
146 Ibid, p. 129. 
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incognito »147, c’est-à-dire nous avons clairement indiqué le but de notre présence. Même si au 

début, les militants ont pu avoir des soupçons à notre égard (voir paragraphe 2.1.2. sur l’entrée 

sur le terrain), peu à peu ils se sont intéressés à notre travail. Le fait que le travail du sociologue 

est « un outil possible de promotion de l’association ou du groupe »148 a été évoqué plusieurs fois 

par les militants. 

Beaud et Weber distinguent « trois catégories d’événements ou d’objets observables » : 

1) des cérémonies, c’est-à-dire des « événements collectifs organisés qui supposent ou autorisent 

la présence de spectateurs, auxquels vous vous joignez » ; 2) « des interactions personnelles ou 

anonymes dans lesquelles vous avez, forcément, à tenir votre rôle » ; et 3) « des lieux et des 

objets observables dans la quiétude de la solitude hors cérémonie et hors interaction »149. En 

gros, nos observations se réfèrent aux deux premiers types de cette classification. Au cours de 

l’enquête, nous avons participé aux deux principaux types d’événements, les actions 

protestataires organisées par les militants et les réunions de « Ville vivante », qui se réfèrent 

respectivement au premier et au deuxième types d’événements observables distingués par Beaud 

et Weber. Le premier type inclut également un autre événement auxquel nous avons participé : 

une conférence de presse avec les défenseurs de la ville organisée après leur deuxième rencontre 

avec la gouverneure au mois de décembre. Ce sont tous les événements collectifs qui autorisent 

la présence des spectateurs, des personnes étrangères. Les réunions de « Ville vivante », fermées 

ou ouvertes, aussi bien que la participation à une fête organisée par les défenseurs de la ville 

pour célébrer la décision de délocaliser le projet de la tour Gazprom, présupposent la tenue d’un 

rôle par chaque participant (y compris l’enquêteur) et constituent le deuxième type d’événements 

observables. Le troisième type, l’observation des lieux et des objets, n’a presque pas été utilisé 

(sauf des situations de solitude forcée avant le début des actions ou des réunions ou après leur 

fin) et il est de moindre importance pour notre recherche, car les actions et les réunions se sont 

déroulées, dans la plupart des cas, dans les lieux étrangers aux militants et pour cette raison ne 

pouvaient pas être très utiles dans notre analyse. Quant aux observations faites au cours des 

entretiens, elles ont contribué à une meilleure compréhension des attitudes de certains militants, 

rencontrés à leur domicile ou sur leur lieu de travail. Pour autant, ces observations ne permettent 

pas des comparaisons systématiques entre elles et pour cette raison, n’ont pas de dimension 

quantitativiste et ne servent pas d’outils pour vérifier nos hypothèses de recherche. 

                                                 
147 ARBORIO Anne-Marie, FOURNIER Pierre, L’enquête et ses méthodes : l’observation directe, Nathan 
Université, 1999, p. 29. 
148 BEAUD Stéphane, WEBER Florence, Guide de l'enquête de terrain, Paris, La Découverte, 1998, p. 119. 
149 Ibid, p. 147. 
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L’observation pendant les réunions de « Ville vivante » a permis de mieux comprendre la 

structure du mouvement, d’estimer le degré de l’institutionnalisation et de la hiérarchisation du 

mouvement, de voir les atouts et les défauts que possède le mouvement en termes de ressources, 

et, ce qui est le plus important en termes de la vérification des hypothèses, nous avons pu 

observer les militants prendre les décisions d’agir, et la façon de le faire nous a permis de 

constater une forte interdépendance entre « Ville vivante » et autres groupes militant contre la 

tour Gazprom. L’observation pendant les actions a permis de voir les militants de différentes 

associations agir ensemble. En plus, nous avons pu voir la réaction des citoyens, des journalistes 

et (en partie) des autorités, y compris la police, aux actions des militants. 

2.2.3. L’analyse des discours 

Avant le 10 novembre 2010, la date de la première rencontre entre la gouverneure et les 

militants, il n’y a pas eu de contacts directs entre les militants et les autorités. Il n’y pas eu non 

plus de contacts directs entre les militants et les représentants de Gazprom. Malgré le fait que les 

militants ont invité les représentants de l’Administration de la ville et de Gazprom à leurs actions 

et aux tables rondes, ces derniers se sont abstenus de participer à de tels événements. C'est 

pourquoi, pour analyser la position de l’Administration et de Gazprom et leur réaction aux 

actions des militants (en dehors du fait que l'abstention est aussi une forme de réagir), nous avons 

dû analyser leurs discours dans la presse pour nous rendre compte de leur position. 

Les tracts, qui ont été recueillis au cours des actions, représentent également des 

matériaux utiles pour l’analyse des discours des militants et de leur argumentation. Mais 

seulement, il faut le noter, tous (ou presque tous) ces matériaux sont disponibles sur les sites 

Internet des associations. 

2.2.4. Les outils méthodologiques 

Trois outils méthodologiques principaux ont été utilisés pendant le travail de terrain : le 

journal de terrain, le guide d’entretien et le guide d’observation. Les guides et les fiches faites 

grâce aux notes comprises dans le journal de terrain sont présentés en Annexe 1. Tous les 

entretiens ont été enregistrés sur un magnétophone et retranscris en entiers. La notation s’est faite 

dans le journal de terrain tout au long de l’enquête. 

Le journal de terrain (journal de bord).  « Au minimum, un journal de bord est 

constitué de dates et de noms propres : les noms de personnes que vous rencontrez, le lieu où 
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vous les rencontrez »150. Beaud et Weber conseillent de diviser le journal de terrain en pages de 

droite et pages de gauche et de mettre « les indications pratiques » (qui, où, quand, comment) sur 

les pages de droite et « la carte de vos questions, de vos hypothèses, de vos doutes, de vos 

bonheurs »151 sur les pages de gauche. Nous avons essayé de suivre cette logique pendant les 

observations, mais seulement il nous a toujours manqué de place sur les pages de gauche et nous 

avons dû déroger à cette structure. Quant au contenu du journal, nous y avons noté non 

seulement nos observations, mais aussi nos raisonnements et nos idées, ce qui nous a aidé dans la 

suite à rédiger plus facilement notre mémoire. En parlant du journal de terrain, Henri Peretz 

estime qu’« il est utile que l’observateur consigne les conditions de son entrée, l’évolution de ses 

relations, ses difficultés et ses projets », car « ces notations [...] auront leur place dans le compte 

rendu final »152. Nous avons suivi cette logique, et cela nous a permis de rédiger les paragraphes 

que vous lisez en ce moment. 

Le guide d’entretien (la grille d’entretien). Selon Beaud et Weber, le guide d’entretien 

possède plusieurs avantages et inconvénients. Parmi les avantages sont les faits que le guide 

permet de « faire face »153 et rassure l’enquêteur, mais aussi il « autorise des comparaisons 

systématiques entre entretiens et légitime la conception quantitativiste des entretiens »154. Parmi 

les inconvénients sont nommés le danger de devenir « prisonnier »155 du guide et le fait que « la 

succession réglée de questions empêche tout imprévu, tout déclenchement d’une dynamique de 

l’entretien »156. Après avoir analysé ces avantages et ces inconvénients, les auteurs concluent 

qu’il est « inutile [...] de vous encombrer d’un guide d’entretien détaillé »157. « En revanche, 

vous pouvez noter sur une feuille ou un carnet les thèmes ou quelques questions précises que 

vous voulez aborder »158, conseillent-ils. 

Une autre conception du guide d’entretien est présentée par Janine Barbot, mais 

finalement nous pouvons dire que la position de Beaud et Weber et celle de Barbot sont très 

semblables, sauf que Barbot utilise quand même le terme du guide (plus précisément, de la 

grille) afin de nommer la liste des thèmes à aborder. « La grille d’entretien n’est pas une 

recension de questions préformatées destinées [...] à être administrées comme telles aux 

                                                 
150 BEAUD Stéphane, WEBER Florence, Guide de l'enquête de terrain, Paris, La Découverte, 1998, p. 95. 
151 Ibid, p. 95. 
152 PERETZ Henri, Les méthodes en sociologie, l'observation, Paris, La Découverte, 1998, p. 88. 
153 BEAUD Stéphane, WEBER Florence, Guide de l'enquête de terrain, Paris, La Découverte, 1998, p. 204. 
154 Ibid, p. 205. 
155 Ibid, p. 206. 
156 Ibid, p. 206. 
157 Ibid, p. 207. 
158 Ibid, p. 207. 
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enquêtés. Elle n'est pas non plus un outil figé que l'enquêteur utilisera tout au long de son 

enquête. La grille d’entretien est un outil hybride, dans lequel l’enquêteur articule différentes 

questions. Celles-ci ne sont par formulées « pour » ou « comme si » elles allaient être posées à 

l’enquêté. La grille d’entretien est, par ailleurs, un outil évolutif dans lequel certaines questions 

présentes au début de l’enquête seront progressivement reléguées, tandis que d’autres 

apparaîtront ou s’étofferont »159. 

C’est plutôt dans ce dernier sens que nous avons utilisé le guide d’entretien. Nous avons 

contstruit une liste des points à aborder pendant les entretiens, pas une liste de questions 

définitives. Nous nous sommes également préparée des questions spécifiques pour chaque 

enquêté. Ainsi, notre guide a évolué au cours de l’enquête (pour plus d’informations, voir 

paragraphe 2.2.1.). 

Le guide d’observation (la grille d’observation). Selon Henri Peretz, « l’usage d’une 

grille d’observation peut enfermer l’observateur dans un cadre trop rigide lorsque certains 

aspects de la situation se révèlent peu significatifs alors que d’autres non prévus dans cette grille 

apparaissent »160. Pour cette raison, nous avons élaboré un guide d’observation à utiliser pendant 

les réunions de « Ville vivante », mais nous n’avons utilisé aucun guide pendant les actions des 

militants, parce que les choses à observer étaient moins imprévues. Cela ne veut pas dire, 

cependant, que nous n’avons pas pris de notes. « L’observation directe mêle trois comportements 

indissociables » : « une forme d’interaction sociale avec le milieu étudié », « des activités 

d’observation » et « une prise de notes »161. Ce dernier élément est très important dans notre 

travail d’observation, car c’est la prise de notes qui permet de transformer l’observation ordinaire 

en observation ethnographique. Pourtant, il n’a pas été toujours facile de prendre les notes au 

cours des actions et des réunions. « Suivre sans cesse l’activité des autres, y participer et ne pas 

les troubler interdit de prendre des notes pendant le déroulement de l’action »162. Ainsi, nous 

n’avons presque pas pu prendre des notes pendant les actions où la notation était physiquement 

difficile, mais aussi il a été parfois inconvenable de faire les notations pendant les réunions, 

puisque tous étaient installés à une table et les personnes voisines pouvaient lire nos notes, ce qui 

était assez gênant. Peretz propose trois techniques principales pour surmonter cette difficulté : 

                                                 
159 BARBOT Janine, Mener un entretien de face à face, dans PAUGAM Serge (dir.), L'enquête sociologique, Paris, 
PUF, 2010, p. 115-141, p. 126. 
160 PERETZ Henri, Les méthodes en sociologie, l'observation, Paris, La Découverte, 1998, p. 87. 
161 Ibid, p. 48. 
162 Ibid, p. 69. 
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l’enregistrement, la mémorisation et la « rédaction consécutive »163. Nous avons choisi la 

dernière technique, qui est, à notre avis, plus éthique que l’enregistrement (puisque même si les 

militants l’autorisent, cela peut les gêner et poser au chercheur d’autres difficultés liées à 

l’éthique par la suite) et plus fiable que la mémorisation. Ainsi, dans les cas où nous ne pouvions 

pas prendre des notes simultanément à l’observation, nous l’avons fait consécutivement à 

l’observation. « Il est habituel que l’observateur s’absente aux toilettes pour écrire »164, écrit-il 

Peretz. Nous avons dans la plupart des cas rédigé les notes dans un café ou dans le métro après 

les actions. 

2.2.5. Les difficultés et les contraintes de la recherche  

Les premières difficultés de la recherhce étaient le manque de temps, d’une part, et la 

nécessité de se plonger dans le terrain, d’autre part. « Le manque de temps et la précipitation » 

sont considérés comme « le plus grand obstacle » à la réalisation d’une enquête qui doit se 

construire « dans le temps, dans la durée »165. « Car le travail de terrain ne supporte pas la demi-

mesure ou le travail en pointillé, il faut que votre enquête vous habite tout entier »166, écrivent-ils 

Beaud et Weber. Il a été particulièrement difficile de combiner le travail de terrain avec l’activité 

professionnelle. Deux mesures ont été prises afin de surmonter cette difficulté. Premièrement, 

nous avons nous imposé des horaires strictes à suivre et des contraintes régulières (réaliser les 

entretiens avant le mois du janvier, écrire deux pages par jour, lire un chapitre ou un article par 

semaine, etc., ou bien des contraintes plus personnelles, par exemple de ne pas accéder au site du 

réseau social Facebook avant que la rédaction du mémoire soit terminée). Même si nous n’avons 

pas toujours réussi à suivre nos propres consignes, cela a aidé à gérer le temps sur le long terme. 

Deuxièmement, nous avons réduit le temps libre, en se contentant d’un jour de congé par 

semaine (ou bien en se privant des jours de congé dans les cas extrêmes). Bien évidemment, cela 

veut dire non seulement changer nos habituelles activités personnelles, mais aussi celles de nos 

proches. Pour cela, il nous a fallu expliquer aux proches non seulement les exigences du travail 

de terrain, mais aussi l’importance de cette recherche pour nous et la nécessité de bien la faire. 

Une autre difficulté était d’avoir comme sujet une controverse en train de se développer. 

Pour être compétent sur notre thème, nous étions obligée d’être au courant de toutes les dernières 

évolutions de la controverse, de nous informer régulièrement sur les événements importants et 

                                                 
163 PERETZ Henri, Les méthodes en sociologie, l'observation, Paris, La Découverte, 1998, p. 82. Pour plus 
d’informations sur ces techniques, voir chapitre IV « La rédaction des notes d’observation », p. 79-94. 
164 Ibid, p. 82. 
165 BEAUD Stéphane, WEBER Florence, Guide de l'enquête de terrain, Paris, La Découverte, 1998, p. 125. 
166 Ibid, p. 100. 
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les discours des politiciens concernant la tour Gazprom. Le fait d'avoir des gens assez connus 

comme enquêtés nous a également forcé à nous préparer soigneusement pour les entretiens, en 

lisant de nombreux articles sur Internet. Cette difficulté a été franchie grâce à l’habitude de se 

tenir au courant des actualités, liée en partie à l’activité professionnelle de l’enquêteur, mais 

aussi grâce à un réel intérêt pour le sujet. 

Les autres difficultés, telles que la formulation de la problématiqe, l’entrée sur le terrain, 

la préparation aux entretiens avec les enquêtés « singularisables », la prise des notes, etc., ont été 

analysées dans les paragraphes correspondants ci-dessus. 

Une des contraintes de la recherche est liée à l’accessibilité différente des deux parties 

de la controverse. Alors que nous parlons de l’inégalité des ressources entre les deux parties, les 

militants, d’un côté, et Gazprom soutenu par l’Administration de la ville, de l’autre côté, 

l’enquête est centrée sur la première. La proposition que Gazprom possède des ressources 

financières et politiques incomparables avec celles en disposition des militants est pris pour un 

constat. Nous avons réussi de négocier un entretien avec un ancien employé de Gazprom par des 

contacts personnels. Par contre, les représentants de l’Administration de la ville ont été 

inaccessibles. 

Dans le chapitre suivant nous allons présenter les données recueillies au cours de 

l'enquête sur les différentes associations auxquelles appartiennent nos enquêtés, les militants 

contre le projet Gazprom. 
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2.3. Les acteurs mobilisés contre le projet Gazprom 

2.3.1. L'historique du mouvement social « Ville vivante » 

« Ville vivante » (Jivoi gorod) est un mouvement social167 pour la conservation du 

patrimoine culturel de Saint-Pétersbourg, fondé en 2006. « Le nom « Ville vivante » est très 

réussi, car il rejette les accusations que nous sommes morts, que nous voulons faire un musée de 

la ville »168, explique une coordinatrice du mouvement. « Nous ne disons pas qu'il faut mettre la 

ville sous un verre, on affirme que la ville peut être vivante si les bâtiments historiques sont 

conservés. Ils sont nécessaires pour que la ville puisse vivre et se développer. Ce sont les choses 

pas contradictoires, mais directement liées. On dit qu'à l'inverse, si on démolit les édifices 

historiques et construit des bureaux et des hôtels sur leur place, la ville deviendra morte »169. 

Le projet de la construction du « Centre Okhta », nommé à ce moment-là Gazprom City, 

et la démolition des bâtiments historiques dans le centre-ville étaient les raisons principales de 

l’émergence du mouvement. Mme Minoutina, qui est coordinatrice du mouvement depuis son 

apparition, raconte dans son blog : « Une fois, quand j’ai passé le coin de la [perspective] Nevski 

et de [rue] Vosstaniya, j’ai prêté attention à une « enceinte bleue »170, qui était devenue presque 

un symbole de la destruction de la ville. Quelque chose a claqué dans ma tête, et j’ai senti pour 

la première fois que cela ne m’était pas indifférent. On démolissait ma ville sous mes yeux. En 

tant que Pétersbourgeoise de cinquième génération, j'ai été choquée. J’ai commencé à penser de 

ce que je pouvais faire. J’ai accédé à l’Internet et commencé à chercher des gens et des 

communautés intéressés par la conservation de Saint-Pétersbourg. Inopinément pour moi, un 

groupe de personnes qui étaient également troublées par cela a commencé à se former sur 

Internet à ce moment-là. […] Une de telles communautés a été créée littéralement quelques 

jours avant mon appel de se réunir et de faire quelque chose »171. Cette communauté sur 

LiveJournal172 a été créée le 1 novembre 2006 par Mlle Nikonova, la fille de Pavel Nikonov, 

ancien membre du mouvement pour la conservation de Saint-Pétersbourg des années 1980-1990, 

le « Groupe de sauvetage ». Le premier message par Mlle Nikonova173 était dédié à la démolition 

                                                 
167 Selon la loi fédérale n°82-FZ « Sur les associations » du 19 mai 1995, « un mouvement social est une 
organisation sociale de masse se composant de participants et n’ayant pas d'appartenance, poursuivant des buts 
sociaux, politiques et autres buts d’intérêt public, soutenus par les patricipants du mouvement social ». Le texte 
entier de la loi est disponible sur Internet : http://www.consultant.ru/popular/obob/. 
168 Extrait d’entretien avec I.M., coordinatrice de « Ville vivante ». 
169 Ibid. 
170 Les bâtiments en train de restauration ou de démolition sont entourés par les enceintes bleues à Saint-
Pétersbourg. 
171 Le blog de Ioulia Minoutina, http://www.online812.ru/2010/04/19/003/. 
172 http://community.livejournal.com/save_sp_burg/ 
173 http://community.livejournal.com/save_sp_burg/469.html 
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des bâtiments au coin de la perspective Nevski et de la rue Vosstaniya, les messages suivants174 

au projet de la tour Gazprom qui menaçait de défigurer la ville. Le mouvement social « Ville 

vivante » est souvent considéré comme un héritier du « Groupe de sauvetage ». « La « Ville 

vivante » est analogue au « Groupe de sauvetage » dans un sens, la suivante vague du 

mouvement pour la défense de la ville. C’est avec l’appui des membres du « Groupe de 

sauvetage » que le mouvement a fait ses débuts »175. Une ancienne participante du « Groupe de 

sauvetage » raconte : « La « Ville vivante », comme le « Groupe de sauvetage » auparavant, a un 

très bon sentiment et une très bonne conscience du contact avec la ville. Leurs actions ne sont 

qu'originales, elles sont également très honnêtes »176. « Il y a plusieurs similitudes entre la 

« Ville vivante » et le « Groupe de sauvetage ». D’abord, la motivation. Ensuite, les deux 

mouvements ont emergé spontanément »177. 

Pourtant, l’activité de « Ville vivante » a connu une évolution depuis sa création. « Ce 

que j’avais conçu initialement s’est transformé. D'abord, on se réunissait au café, c'était si 

cordial : l’arôme du café, le jazz, la créativité, et toute cette ambiance était romantique avec en 

accent européen. Et puis, tout ça a disparu au profit de la correspondance en papier avec les 

autorités, ce que la « Ville vivante » fait aujourd’hui »178, dit la fondatrice du mouvement. 

« Quand la « Ville vivante » était née, la similitude avec le « Groupe de sauvetage » était 

effarante, à l’exception du fait que le « Groupe de sauvetage », ils avaient des réunions chez eux, 

et nous, au café. Et maintenant, je pense que tout ça est devenu plus formel. Moi, je me sens mal 

à l’aise : il faut prendre des notes, voter »179. « Ils ont décidé de formaliser la « Ville vivante », 

de faire les statuts, les responsabilités, mais cela n’a pas allé, car il est impossible d'obliger 

quelqu’un à faire quelque chose au sein d’une organisation sociale. Même s'ils ont des statuts 

maintenant, se sont deux ou trois personnes qui font presque tout, et les autres les soutiennent. 

Tout a commencé à se formaliser, les réunions sont devenues fréquentes, mais inutiles »180. 

Le mouvement « Ville vivante » a ses statuts181, mais selon les enquêtés, l’activité du 

mouvement est peu institutionnalisée. « Nos statuts n’ont pas de force juridique, ce sont les 

                                                 
174 http://community.livejournal.com/save_sp_burg/566.html, 
http://community.livejournal.com/save_sp_burg/871.html 
175 Extrait d’entretien avec A.K., vice-président du département de VOOPIK à Saint-Pétersbourg. 
176 Extrait d’entretien avec T.L., ancienne militante du « Groupe de sauvetage », journaliste. 
177 Ibid. 
178 Extrait d’entretien avec E.I., fondatrice de « Ville vivante ». 
179 Ibid. 
180 Ibid. 
181 http://www.save-spb.ru/page/about.html 



Gagner un combat inégal : étude de la mobilisation contre la construction de la tour Gazprom à Saint-Pétersbourg 

 

Olga DOBRYANSKAYA Page 58 sur 136 CUF 2011 

 

règles pour nous-mêmes, selon lesquelles nous tentons d’exercer notre activité »182. « Nous 

avons les statuts, mais nous n’avons pas de procédures officielles d’adhésion ou 

d’exclusion »183. 

Les trois buts du mouvement manifestés dans les statuts (voir paragraphe 4) sont : 1) la 

conservation de Saint-Pétersbourg comme un monument unique d’histoire et d’architecture; 2) la 

formation de l’opinion publique sur des questions liées à la conservation du patrimoine à Saint-

Pétersbourg et dans la région de Leningrad ; 3) l'assurance des droits et des libertés de l'homme 

et du citoyen pendant la réalisation des projets urbanistes à Saint-Pétersbourg et dans la région de 

Léningrad. Les tâches du mouvement, exposées dans le même paragraphe des statuts, incluent : 

1) la collecte des informations et la couverture par les médias des questions liées à la 

construction, la restauration et la démolition des bâtiments, aussi bien que celles liées à la 

violation de l’intégrité des panoramas dans le centre historique de Saint-Pétersbourg ; 2) la lutte 

contre la violation des lois dans le domaine urbaniste, qui peut entraîner la perte du patrimoine 

culturel ; 3) la réunion des efforts des particuliers et des groupes sociaux agissant dans l’intérêt 

de la conservation du patrimoine ; 4) le renseignement de la population sur les projets urbanistes 

et sur les menaces qu’ils peuvent poser ; 5) l’attirance de l’attention du public russe et 

international aux problèmes de la conservation du patrimoine à Saint-Pétersbourg et dans la 

région de Leningrad. Il est également communiqué sur le site de « Ville vivante » que le 

mouvement ne poursuit pas de buts politiques, mais il est prêt à coopérer avec les partis 

politiques légaux défendant les mêmes intérêts. Selon les statuts, le mouvement exerce son 

activité, « en respectant rigoureusement la législation actuelle de la Fédération de Russie » 

(article 1.2.). Le conseil de coordination coordonne l’activité du mouvement, mais les décisions 

les plus importantes doivent être prises aux réunions de « Ville vivante », tenues au moins une 

fois par 15 jours. Les trois coordinateurs sont élus chaque année par un vote secret des 

participants184. Selon une coordinatrice du mouvement, il y a une vingtaine de membres actifs 

dans le mouvement et centaines de personnes qui proposent leur aide de temps en temps185. 

2.3.2. « Groupe de sauvetage » comme prédécesseur de « Ville vivante » 

Le mouvement « Groupe de sauvetage » (1986-1991) a été fondé en 1986 par un 

archéologue, Alexeï Kovalev, et un historien, Sergueï Vasilyev. Environ 150 bâtiments ont été 

sauvés par le « Groupe de sauvetage », y compris, par exemple, la Maison de Delvig, un 
                                                 
182 Extrait d’entretien avec P.Z., coordinateur de « Ville vivante ». 
183 Extrait d’entretien avec A.E., coordinatrice de « Ville vivante ». 
184 Pour plus d'informations, voir les paragraphes 9 et 10 des statuts, http://www.save-spb.ru/page/about.html. 
185 Extrait d’entretien avec A.E., coordinatrice de « Ville vivante ». 
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monument historique et culturel. Parmi les modes d’action utilisés par le « Groupe de 

sauvetage » étaient la publication des articles, la transmission de l’information à la radio et à la 

télé, la collecte des signatures contre la démolition des bâtiments, l’exécution de nouvelles 

expertises, l’entrée en contact avec les autorités responsables de la culture, l’envoi des lettres aux 

autorités fédérales, et, finalement, l’organisation des meetings. En 1997, M. Kovalev a écrit dans 

un article retraçant l’historique du « Groupe de sauvetage » : « Nous avons appris à utiliser tous 

les facteurs de pression et, avant tout, les contradictions entre les différentes forces politiques et 

les structures administratives »186. « Il est particulièrement important que toute notre activité 

soit fondée sur la défense de la loi, pas sur l'opposition [...], qui ne permettait pas de prendre 

des mesures répressives à titre légal contre nous »187. Selon M. Kovalev, les membres du 

« Groupe de sauvetage » ne voulaient pas consacrer leur vie à l’activité sociale, mais ils 

voulaient servir d’exemple à la création d’une organisation sociale indépendante, de montrer aux 

citadins comment pouvaient-ils lutter pour la conservation de la ville afin de transmettre la 

défense des monuments aux nouvelles personnes capables de se consacrer à cette activité188. 

L’action la plus célèbre du « Groupe de sauvetage » est l’organisation d’un meeting de la 

défense de l’hôtel Angleterre en 1987. Ce meeting a duré trois jours sans cesse, et il a réuni près 

de 22 000 personnes. Selon M. Kovalev, c’était la première action protestataire légale dans 

l’histoire de l’URSS. Malgré la démolition de l’hôtel Angleterre, le mouvement a pris son élan. 

De nouveaux mouvements pour la conservation du patrimoine sont apparus, parmi lesquels le 

« Groupe ERA » (voir ci-dessous). Le « Groupe de sauvetage » a également contribué à 

l’inscription du centre historique de Saint-Pétersbourg dans la Liste du patrimoine mondial de 

l’UNESCO. Ce mouvement s’est déclaré non politique, qui était proclamé dans leur manifeste 

« Culture au lieu de la politique »189. Toutefois, en 1990, M. Kovalev a participé à l’élection 

parlementaire de Saint-Pétersbourg et il est devenu député. « Nous nous tenions à distance de la 

politique, nous avions une conception similaire de la ville et un désir commun de la protéger », 

dit une ancienne militante du « Groupe de sauvetage ». « Cela concerne également la « Ville 

vivante ». Nous comprenons tous très bien que ce qu’il arrive au patrimoine culturel est la 

conséquence des processus économiques et politiques. Je pense qu’il était d’une grande utilité 

pour notre mouvement qu’il y avait non seulement ceux qui faisaient fi de la politique, mais aussi 

les gens qui pouvaient exercer l’activité professionnelle dans ce domaine. Tout d’abord, M. 

                                                 
186 KOVALEV Alexeï, L’histoire véritable du « Groupe de sauvetage », Ptchela, 1997, 
http://www.pchela.ru/podshiv/10/salvation.html 
187 Ibid. 
188 Ibid. 
189 Voir le manifeste : http://sae-spb.narod.ru/7-11a.htm (fin du document). 
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Kovalev. [...] Parmi les membres de « Ville vivante » on ne peut que difficilement trouver une 

personne qui voudrait faire de la politique »190. 

Le « Groupe de sauvetage » a été dissolu en 1991, mais le travail de ses anciens membres 

a pris des nouvelles formes : Alexeï Kovalev défend le patrimoine culturel de Saint-Pétersbourg 

en tant que député local, membre du parti politique « La Russie juste » ; Sergueï Vasilyev est 

assistant du député Kovalev ; Tatiana Likhanova qui était secrétaire du « Groupe de sauvetage » 

est journaliste et écrit régulièrement des articles sur la situation actuelle dans le domaine de la 

conservation du patrimoine à Saint-Pétersbourg ; Pavel Nikonov est architecte et travaille dans le 

domaine urbaniste. Les anciens membres du « Groupe de sauvetage » coopèrent avec « Ville 

vivante ». Par exemple, le 18 mars 2008, « Groupe de sauvetage », « Ville vivante » et « Groupe 

ERA » ont tenu une action conjointe à la mémoire de la démolition de l’hôtel Angleterre191. De 

nombreux documents sur l’activité du « Groupe de sauvetage » sont disponibles sur le site du 

mouvement « Ville vivante »192. 

2.3.3. « Groupe ERA » : allié ou antagoniste ? 

Le « Groupe ERA » (le groupe spécialisé pour l’écologie de l’architecture ordinaire) a été 

créé en 1987 dans le but du sauvetage des bâtiments historiques non reconnus officiellement 

pour les monuments. « Depuis le début de notre activité, nous avons utilisé non seulement les 

modes bien connus de la protection (organisation de piquets, collecte des signatures, envoi des 

protestations), mais aussi les modes beaucoup plus radicaux : occupation temporaire et 

barricades des bâtiments condamnés à la démolition, « chaîne vive » devant les engins de 

chantier »193, est-il écrit sur le site Internet du « Groupe ERA ». 

Dans les années 2000-2006, le « Groupe ERA » ne fonctionnait pas, puis, en 2007, le 

leader du groupe a été mis en contact avec les militants de « Ville vivante » (par l’intermédiaire 

du « Groupe de sauvetage »), et dans les années 2007-2008, le groupe était membre associé du 

mouvement « Ville vivante ». Cependant, le leader du groupe a toujours considéré les modes 

d’action de « Ville vivante » insuffisants et souligné l’autonomie de son groupe. « Pour nous, le 

lien entre les problèmes urbanistes et la situation politique dans le pays est sûr. Il est sans but de 

                                                 
190 Extrait d’entretien avec T.L., ancienne militante du « Groupe de sauvetage », journaliste. 
191 Voir le rapport de l’action sur le site de « Ville vivante » : http://www.save-
spb.ru/page/actions/angleter.html?section=actions. 
192 Voir la rubrique « Les archives du Groupe de sauvetage » : http://www.save-spb.ru/section/spasenie.html. 
193 Le site Internet de « Groupe ERA », http://era.grouping.ru/. 
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lutter contre les effets, en prêtant aucune attention aux causes »194. « En dehors de la tâche 

principale statutaire, qui est la protection de la ville historique, nous considérons nécessaire le 

démontage le plus vite possible du régime politique existant, le rétablissement des droits et des 

libertés dans le pays se trouvant sous la direction de la dictature antipopulaire »195. En 2008, le 

« Groupe ERA » a quitté « Ville vivante ». Aujourd’hui, ils ne coopèrent plus. Ainsi, l’ancien 

allié de « Ville vivante » est devenu son antagoniste. « Le « Groupe ERA se spécialise et s’est 

toujours spécialisé sur les actions radicales non autorisées qui sont illégales. Et nous, « Ville 

vivante », nous positionnons comme une organisation qui respecte la loi, c’est pourquoi nous 

nous sommes séparés »196, dit le coordinateur de « Ville vivante » et ancien membre du « Groupe 

ERA ». 

2.3.4. VOOPIK : arène institutionnalisée de la lutte pour la conservation du 
patrimoine 

VOOPIK est une abréviation russe translitérée qui signifie la Société panrusse de 

protection des monuments d’histoire et de culture (VOOPIK). C’est une organisation sociale la 

plus ancienne qui s’occupe de la protection et de la conservation du patrimoine historique et 

culturel en Russie. La société et son département de Leningrad (aujourd’hui, Saint-Pétersbourg) 

ont été fondés en 1966 pendant l’URSS. À l’époque soviétique, VOOPIK était une organisation 

sociale de masse avec plusieurs membres collectifs et des recettes financières considérables qui 

étaient assignées à la restauration des monuments architecturaux et historiques. Après 1991, 

l’échelle de l’activité de la société s’est réduite et les recettes financières ont diminué, mais les 

cadres actifs ont été préservés. 

Aujoudr’hui, VOOPIK est une organisation sociale indépendante qui réunis des 

historiens, des critiques d'art, des restaurateurs, des architectes et des personnes d’autres 

professions. Le département de Saint-Pétersbourg travaille en coopération avec l’Union des 

architectes de Saint-Pétersbourg, des organismes étatiques et sociaux qui s’occupent de la 

protection du patrimoine, les institutions scientifiques, les ateliers de restauration et les groupes 

d’initiative des citadins. 

L’organisme directeur est la conférence tenue au moins une fois toutes les cinq années. 

La dernière conférence a eu lieu en avril 2007, à laquelle de nouveaux membres ont été élus, 

parmi eux certains militants de « Ville vivante ». « Cette coopération est absolument naturelle, 

                                                 
194 Le site Internet de « Groupe ERA », http://era.grouping.ru/. 
195 Le blog du « Groupe ERA », http://community.livejournal.com/era_group/profile. 
196 Extrait d’entretien avec P.Z., coordinateur de « Ville vivante ». 
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parce que nous nous occupons de ce dont KGIOP, mais aussi VOOPIK doivent s’occuper. Il est 

naturel que plusieurs membres de notre mouvement sont entrés à cette organisation »197, dit un 

coordinateur de « Ville vivante ». Parmi les membres du département local de VOOPIK nommés 

sur le site Internet du département, on trouve plusieurs membres ou anciens membres de « Ville 

vivante » (Andreï Vorontsov, Marianna Nesina, Elizaveta Istomina (née Nikonova), Elena 

Mintchenok, Nikolaï Smirnov) et du « Groupe de sauvetage » (Alexeï Kovalev, Sergueï 

Vasilyev, Tatiana Likhanova, Pavel Nikonov)198. 

VOOPIK est une organisation formelle, une personne morale officiellement enregistrée, à 

la différence de « Ville vivante », du « Groupe de sauvetage » et du « Groupe ERA ». On peut 

distinguer les organisations formelles et informelles « selon le degré de professionnalisation, de 

division du travail, de différenciation des rôles »199. Alors que les militants de « Ville vivante », 

du « Groupe de sauvetage » et du « Groupe ERA » n’étaient pas au début spécialistes dans le 

domaine de l’urbanisme, les membres de VOOPIK sont reconnus comme les experts dans le 

domaine. Une autre organisation d’experts qui s’est engagée dans le combat contre le projet 

Gazprom est le Centre EKOM. 

2.3.5. EKOM : un centre d’expertise 

Le Centre d'expertises EKOM200 a été fondé en 1999 dans la structure de la Société des 

naturalistes de Saint-Pétersbourg201. La Société qui a été créée en 1868 par l’Empereur 

Alexandre III est aujourd’hui une des plus anciennes sociétés naturalistes en Russie. Pendant 

plusieurs années, elle était un départment de l’Université d’État de Saint-Pétersbourg, mais en 

1992, elle a été réenregistrée en tant qu’une organisation sociale régionale indépendante. Le but 

de la Société est de contribuer au développement des sciences naturalistes et à l’application de 

ses résultats en pratique. Depuis 2000, la Société est membre de l’Union internationale pour la 

conservation de la nature (UICN), « la principale ONG mondiale consacrée à la cause de la 

conservation de la Nature » qui est également « l'organisme consultatif référent auprès du 

                                                 
197 Extrait d’entretien avec P.Z., coordinateur de « Ville vivante ». 
198 Voir le site Internet du département de Saint-Pétersbourg de VOOPIK : 
http://voopik.spb.ru/index.php?option=com_content&task=blogcategory&id=15&Itemid=40. 
199 PIERRU Emmanuel, Organisations et ressources, dans FILLIEULE Olivier, AGRIKOLIANSKY Éric, 
SOMMIER Isabelle (dir.), Penser les mouvements sociaux - conflits sociaux et contestations dans les sociétés 
contemporaines, Paris, La Découverte, 2010, p. 19-38, p. 30. 
200 Pour les informations sur le Centre d’expertises EKOM, voir le site Internet d’EKOM : 
http://ecom.su/about/index.php. 
201 Pour les informations sur la Société des naturalistes de Saint-Pétersbourg, voir le site : http://www.bio.pu.ru/loe/. 
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Comité du patrimoine mondial pour l'étude de l'inscription des sites naturels à la liste du 

patrimoine mondial, ainsi que l'évaluation de l'état de conservation de ces sites »202. 

Le but du Centre d'expertises EKOM est le développement des approches modernes dans 

le domaine de la protection de l’environnement en Russie, y compris l’expertise de l’impact sur 

l’environnement, le management écologique, les indicateurs du développement durable, etc. 

Aujourd’hui, le travail du Centre est orienté vers le problème de la participation publique dans la 

prise des décisions concernantes l’environnement. Les travailleurs du Centre s’occupent du 

développement des méchanismes de l’interaction efficace entre les organisations sociales, d’une 

part, et les autorités et le business, d’autre part. 

Les projets réalisés par EKOM visent à 1) renfocer la participation publique dans la 

préparation, prise et mise en oeuvre des décisions concernantes l’environnement dans les 

domaines écologique et social ; 2) développer les méthodes de l’évaluation des impacts sur 

l’environnement et sur la société des programmes et des projets différents et réaliser telles 

évaluations ; 3) créer un partenariat entre les organisations sociales, les entreprises et les 

autorités afin d'atteindre les buts communs dans la protection de l’environnement ; 4) développer 

une base législative qui établirait la responsabilité pour les impacts écologiques et socio-

économiques des décisions. 

Les travailleurs du Centre prennent part aux projets municipaux et régionaux en tant 

qu’experts et consultants sur l’organisation de la participation publique. Le directeur, M. 

Alexandre Karpov, est expert à la Commission de l’occupation des sols et de la construction 

(KZZ) de l’Assemblé législative de Saint-Pétersbourg. EKOM est partenaire de plusieurs 

organisations russes et internationales de la protection de l’environnement. Le mouvement DGI 

est aussi un des partenaires du centre EKOM dans les domaines urbaniste et énvironnemental203. 

2.3.6. DGI : mouvement d’initiatives civiques 

Le mouvement d’initiatives civiques (Dvijenie grajdanskikh initsiativ) DGI a été fondé en 

avril 2004. La tâche principale du mouvement est la protection des droits des citoyens violés au 

cours des travaux de construction par les entreprises et les fonctionnaires. Les autres tâches 

incluent la défense des espaces verts, la protection des droits des citoyens dans le domaine du 

logement et des services, etc. Les participants de DGI ont également pris part à la lutte contre la 

                                                 
202 http://fr.wikipedia.org/wiki/Union_internationale_pour_la_conservation_de_la_nature 
203 Voir le contrat de coopération sur le site de DGI  (http://www.dgi-org.ru/?set=onas) ou sur le site d'EKOM 
(http://ecom.su/local_acts/index.php?id=989). 
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construction du gratte-ciel « Centre Okhta », en coopération avec « Ville vivante », VOOPIK, 

« L’Arc de l’Okhta » et les députés de l’Assemblée législative de Saint-Pétesrbourg204. « DGI 

était la première organisation qui nous a soutenu », raconte le coordinateur de « Ville vivante ». 

« Les premières actions de « Ville vivante » étaient tenues conjointement avec DGI. Le monde 

des mouvements protestataires est petit, d’autant plus que la fonction initiale de DGI était de 

réunir différents groupes d’initiatives protestataires »205. 

DGI est une organisation informelle, une « coalition sociale de réseau »206 qui réunit les 

différents groupes d’intérêt local afin de les permettre d’interagir et de résoudre leurs problèmes 

similaires plus facilement. Le conseil de coordination de DGI, régulièrement élu, est à 

coordonner l’activité de ses groupes. Telle conception des groupes locaux nous paraît proche de 

celle de NIMBY, dérivant de l’anglais « not in my back yard » (« pas dans mon jardin ») et 

signifiant « les associations de voisinage [...] défendant un intérêt strictement privé »207. L’un de 

ces groupes est l’organisation sociale « L’Arc de l’Okhta » fondée pour défendre les intérêts de 

ceux qui habitent sur l’Okhta. 

2.3.7. « L’Arc de l’Okhta » : une association d’intérêt local 

« L’Arc de l’Okhta » (Okhtineskaya douga) a été fondée en 2004. L’organisation n’a pas 

de site Internet et presque aucune information générale n'est disponible sur son activité, c’est 

pourquoi nous allons raconter son historique sur la base des entretiens. « L’organisation « L’Arc 

de l’Okhta » a été créé en 2004 dans le but de protéger les intérêts des riverains de l’Okhta, 

contre la construction des maisons à plusieurs étages, contre l’occupation des terrains, contre 

l’abbatage des squares, c’est-à-dire les droits civils des citadins »208, dit-elle une des militantes. 

« C'était une association de différents groupes d’initiatives. Nous avons fait connaissance l’un 

de l’autre par hasard. Tous ont testé des méthodes différentes. C'est afin d’échanger les 

informations, d’aider dans la rédaction des documents, d'accorder le soutien pendant les 

auditions publiques que « L’Arc de l’Okhta » s’est rassemblée »209. C’est une organisation 

officiellement enregistrée. « Au début, c'étaient des contacts entre les militants. Après, ils ont 

décidé de se faire enregistrer, car les lettres avec le sceau de l’organisation avaient les délais 

                                                 
204 Voir l’article par SOLOVEYTCHIK Vladimir, « Le mouvement d’initiatives civiques (Saint-Pétersbourg) : 
structuration, domaines d’activité, participants, motivation de la solidarité», 2010, http://www.google.ru/, p. 2. 
205 Extrait d’entretien avec P.Z., coordinateur de « Ville vivante ». 
206 SOLOVEYTCHIK Vladimir, « Le mouvement d’initiatives civiques (Saint-Pétersbourg) : structuration, 
domaines d’activité, participants, motivation de la solidarité», 2010, http://www.google.ru/, p. 4. 
207 LASCOUMES Pierre, L'Éco-pouvoir, Paris, La Découverte, 1994. 
208 Extrait d’entretien avec A.Tch., militante de « L’Arc de l’Okhta ». 
209 Extrait d’entretien avec A.P., militante de « L’Arc de l’Okhta ». 
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plus courts de l’examen, et parfois ces délais avaient un rôle décisif »210. Pour les membres de 

« L’Arc de l’Okhta », la construction du « Centre Okhta » était « une atteinte à tout notre 

arrondissement »211. L’activité de l’organisation est coordonnée par un conseil de coordination 

se composant de neuf personnes. 

2.3.8. « Iabloko » : le parti politique au service du patrimoine 

Le départment de Saint-Pétersbrourg du parti « Iabloko » est apparue en 1992, un an 

avant la création du département fédéral du parti en 1993. De 1994 à 2007, les membres du parti 

« Iabloko » étaient régulièrement élus à l’Assemblée législative de Saint-Pétersbourg. En 

novembre 2006, député Mikhaïl Amosov, membre du département local de « Iabloko », a mis en 

question le fait que les taxes payées par Gazprom Neft, filiale de Gazprom, au budget de Saint-

Pétersbourg soient suffisantes pour couvrir la construction du gratte-ciel Gazprom City, dont le 

coût était 60 milliards roubles. En décembre 2006, les trois députés de l’Assemblée législative de 

Saint-Pétersbourg représentant « Iabloko », Mikhaïl Amosov, Natalya Evdokimova et Sergueï 

Goulyaev, ont voté contre la nomination de Mme Matvienko au poste de gouverneur pour le 

deuxième terme. Suite à leur intervention, Monsieur Amosov a remis à Mme Matvienko une 

affiche « Stoppez Gazprom City ». Les représentants de « Iabloko » ont déclaré qu’ils allaient 

continuer la campagne contre Gazprom City et exiger un référendum, même si la participation à 

la prochaine élection parlementaire leur était refusée212. Le parti « Iabloko » n’a pas été 

enregistré à l’élection parlementaire du 11 mars 2007 sous prétexte que les signatures collectées 

en soutien de « Iabloko » étaient fausses. « Nous étions la seule partie qui était dès le début 

contre la tour Gazprom. Même si non officiellement, mais on nous a dit : cessez de demander le 

référendum et enlevez ce sujet, et nous allons vous enregister. Nous avons dit que cette question 

n’était pas en discussion, et on ne nous a pas enregistré », dit-il le leader du départment local du 

parti, occupant ce poste depuis 2003213. 

Aujourd’hui, le parti politique « Iabloko » n’est pas représenté dans l’Assemblée 

législative de Saint-Pétersbourg et il est en opposition aux autorités actuelles. Le 19 avril 2010, 

                                                 
210 Extrait d’entretien avec A.P., militante de « L’Arc de l’Okhta ». 
211 Extrait d’entretien avec A.Tch., militante de « L’Arc de l’Okhta ». 
212 Le texte de la déclaration datée de 21 décembre 2006 est publiée sur le site du département de Saint-Pétersbourg 
de « Iabloko » : http://www.spb.yabloko.ru/pbl/2650.php. 
213 Extrait d’entretien avec M.R., président du parti « Iabloko » à Saint-Pétersbourg. 
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le département local du parti a organisé un vote électronique pour la démission de la gouverneure 

de Saint-Pétersbourg, Mme Matvienko214. 

En 2009, un membre du parti « Iabloko », Alexandre Chourchev, a créé le site Internet 

« Bashne.net » (« Non à la tour »). 

2.3.9. L'émergence du groupe d’initiative « Non à la tour » 

« Bashne.net » (« Non à la tour »), c’est le nom du site Internet où la collecte des 

signatures contre le projet de construction de la tour Gazprom a été organisée. Presque 50 000 

signatures ont été collectées. Après la décision de délocaliser le projet « Centre Okhta », la 

collecte des signatures pour la création d’un musée archéologique sur le cap d’Okhta a été lancé 

sur le site. Il n'y a aucune information sur les militants de « Non à la tour » sur le site. 

« Le site a deux étapes de développement »215, raconte-il le coordinateur de « Non à la 

tour ». « En août 2009, M. Chourchev a créé un site où les signatures contre la construction 

étaient collectées. En septembre, j’ai fait la connaissance de Natalya Vvedenskaya, et nous 

avons décidé qu’il fallait rassembler toutes les informations dans le même endroit. Nous avons 

décidé de prendre comme base le site existant « Bashne.net », le remanier et en faire une 

ressource informationnelle, non seulement un terrain pour la collecte des signatures. Le 

nouveau site a été lancé le 18 janvier 2010. [...] Ce qu’on appelle auhourd’hui groupe 

d’initiative « Non à la tour » était initialement nommé un groupe d’initiative pour la 

propagation de l’information sur le problème du « Centre Okhta ». C’est une substance 

virtuelle, nécessaire presque exclusivement pour répondre à la question, qu’est-ce que nous 

représentons »216. 

Selon une militante de « Non à la tour » (qui est également militante de « Ville 

vivante »), un groupe contre la tour Gazprom nommé « Le ruban bleu - symbole de la ligne 

céleste de Saint-Pétersbourg » a été créé sur le réseau social Vkontakte après le meeting pour la 

conservation de Saint-Pétersbourg d’octobre 2009. Après, le groupe s’est joint aux créateurs du 

site Internet « Bashne.net » et tous ces militants ont formé le groupe d’initiative « Non à la 

tour »217. 

                                                 
214 Le vote a été lancé sur le site Internet spécialement créé : http://piter-bez-matvienko.ru/. 
215 Extrait d’entretien avec D.L., militante de « Non à la tour ». 
216 Ibid. 
217 Entretien avec N.S., militante de « Non à la tour ». 
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« Non à la tour » est une structure assez amorphe. Il n’y a pas de frontières précises 

entre nous et « Non à la tour », car se sont des organisations informelles. La moitié des militants 

de « Ville vivante » et de « Non à la tour » sont les mêmes »218, dit-il le coordinateur de « Ville 

vivante ». 

2.3.10. La Coalition civile pour la sauvegarde de Saint-Pétersbourg 

En 2009, plusieurs associations qui luttent pour la conservation du patrimoine à Saint-

Pétersbourg ont fondé la Coalition civile pour la sauvegarde de Saint-Pétersbourg. Cette 

coalition réunis les représentants de plusieurs associations, notamment parti politique 

« Iabloko », DGI, « Ville vivante », EKOM, « Non à la tour », « L’Arc de l’Okhta », des 

mouvements politiques de l’opposition, des groupes d’initiative locaux et des mouvements de la 

défense des droits de l’homme. La Coalition tient des sessions régulières pour la discussion des 

problèmes courants. C’est la coaltion qui organise les meetings pour la sauvegarde de Saint-

Pétersbourg. « Le problème du « Centre Okhta » a réuni des personnes d’opinions très 

différentes, il est devenu quelque chose d’unificateur dans le processus de la création de la 

société civile à Saint-Pétersbourg. C’est afin de tenir des actions de grande échelle sur ce 

problème que la Coalition a été créée. Les organisations politiques et non politiques ont formé 

la Coalition. Le but était de protéger la ville contre la tour, mais après la thématique a été un 

peu élargie »219. En octobre 2010, un groupe organisationnel s’occupant de la question de la tour 

Gazprom a été créé au sein de la Coalition. 

La Coalition n’a pas de son propre site Internet. Les décisions de la Coalition sont 

régulièrement publiés sur le site Internet du département local du parti « Iabloko »220. 

                                                 
218 Extrait d’entretien avec P.Z., coordinateur de « Ville vivante ». 
219 Ibid. 
220 www.spb.yabloko.ru 
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Conclusion de la deuxième partie 

Dans la deuxième partie, nous avons présenté la méthodologie de l'enqête et décrit son 

déroulement, puis nous avons présenté les acteurs mobilisés contre le projet Gazprom. Nous 

avons vu que les associations différentes se sont engagées dans le combat contre le projet, mais 

aussi nous avons pu observer que toutes ces associations sont étroitement liées entre elles et 

certains militants sont en même temps membres de plusieurs associations. Nous avons également 

vu que ce ne sont que les associations de militants qui se sont mobilisées contre la tour Gazprom, 

mais aussi les organisations d'experts. c’est pourquoi il nous paraît raisonnable de ne pas 

analyser l’activité de toutes ces associations séparément, mais plutôt d'analyser leur activité 

concertée en faveur d'une cause commune, qui est la délocalisation du projet Gazprom. Nous 

avons effectué les entretiens avec les représentants de toutes ces associations et maintenant, nous 

pouvons procéder à l’analyse des données afin de vérifier les hypothèses et de répondre à la 

problématique de notre recherche. 
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TROISIÈME PARTIE  

ANALYSE DES DONNÉES 

Dans l’introduction de ce mémoire, nous avons formulé trois réponses provisoires à notre 

problématique. Il est bon de rappeler la problématique et les hypothèses avant d’analyser les 

données. 

Problématique : « Alors que les ressources des militants et celles de Gazprom étaient 

inégales, comment se fait-il que les militants ont-ils réussi à délocaliser le projet de la tour 

Gazprom ? » 

Hypothèse 1. Les actions organisées par les militants visent à attirer l’attention des 

médias, ce qui leur permet de créer une résonance médiatique. 

Hypothèse 2. Le recours au droit  oblige l’État à reconnaître les militants. 

Hypothèse 3. La création d’un réseau assure la survie et la continuation de l’activité des 

militants. 

3.1. Médias 

3.1.1. Le patrimoine comme un objet privilégié de l’espace médiatique 

Au moment où nous avons avancé l’hypothèse que « Les actions organisées par les 

militants visent à attirer l’attention des médias, ce qui leur permet de créer une résonance 

médiatique », nous entendions par les « militants » principalement les membres du mouvement 

« Ville vivante », dont le but est la conservation du patrimoine culturel, notamment la protection 

des bâtiments historiques contre la démolition. S'il s'agit du mouvement pour la protection du 

patrimoine à Saint-Pétersbourg en général, notre hypothèse initiale semble tout à fait confirmée. 

Les actions tenues par « Ville vivante » ont toujours visé à attirer l’attention des médias. « Le 

moyen princeps d’attirer l’attention étant aujourd’hui la télévision, les quotidiens et sites en 

ligne, les cibler fait partie de tout travail de mobilisation »221, écrit Éric Neveu. « Quand on 

organisait des actions, nous ne nous attendions pas à ce que les passants les voient. Nous nous 

attendions à ce que les gens les regardent à la télé. Après qu’une équipe de tournage soit arrivée 

et ait fait un reportage, nous pouvions nous en aller, parce que les gens ne prêtent presque 

                                                 
221 NEVEU Éric, Médias et protestation collective, dans FILLIEULE Olivier, AGRIKOLIANSKY Éric, SOMMIER 
Isabelle (dir.), Penser les mouvements sociaux - conflits sociaux et contestations dans les sociétés contemporaines, 
Paris, La Découverte, 2010, p. 245-264, p. 245. 
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aucune attention aux actions dans la rue »222, raconte la fondatrice et ancienne coordinatrice du 

mouvement. Ici, on voit une illustration de la tendance montante, remarquée par Éric Neveu, de 

« manifester pour obtenir une forte et bienveillante couverture média », qu’il nomme une 

« manifestation de papier », qui est « pensée pour son impact sur l’opinion publique et les 

décideurs »223. « C’est quand une action devient connue qu’elle a du sens. [...] Chaque action 

doit attirer l’attention de la presse pour qu’elle devienne connue, sinon elle serait peu efficace. 

Plus forte est la résonance, plus grande est la probabilité que le pouvoir change ses 

décisions »224. 

Les actions de « Ville vivante » non seulement visaient à attirer l’attention des 

journalistes au sujet de la protection du patrimoine à Saint-Pétersbourg, mais elles sont 

également parvenues à ce but. « Je me souviens très bien du temps où pour qu’un article 

apparaisse dans un journal, il fallait faire des efforts pour expliquer aux journalistes que ce 

sujet était très important. Aujourd’hui, la situation est tout à fait différente », affirme un 

représentant de VOOPIK. « Nous avons totalement regagné l’espace médiatique pendant ces 

dernières années. Maintenant, ce sont, au contraire, les journalistes qui cherchent des 

commentaires sur ce sujet, parce que chacun comprend que la démolition du centre historique 

est un des sujets principaux, les plus actuels dans la ville. Ce sujet est devenu très médiatisé, non 

seulement grâce aux efforts de VOOPIK, mais aussi aux autres organisations sociales (par 

exemple, « Ville vivante »). Grâce aux efforts communs concertés, le mouvement pour la 

sauvegarde du patrimoine, qui est plus souvent nommé les défenseurs de la ville, a pu changer la 

situation. »225. « Certains médias sont devenus leaders et étaient les premiers à comprendre que 

ce sujet était très important pour la ville et que ce serait, sans doute, un avantage pour eux de le 

développer constamment. Ensuite, le sujet est devenu à la mode, les autres éditions ont 

commencé à chercher à faire apparaître ce sujet. Puis, beaucoup de journalistes ont commencé 

à s’adresser à nous. »226. « Maintenant, on n’a pas besoin d’attirer spécialement les journalistes, 

il suffit d’envoyer un communiqué de presse et ils arrivent »227, dit une coordinatrice du 

mouvement « Ville vivante ». 

                                                 
222 Extrait d’entretien avec E.I., fondatrice de « Ville vivante ». 
223 NEVEU Éric, Médias et protestation collective, dans FILLIEULE Olivier, AGRIKOLIANSKY Éric, SOMMIER 
Isabelle (dir.), Penser les mouvements sociaux - conflits sociaux et contestations dans les sociétés contemporaines, 
Paris, La Découverte, 2010, p. 245-264, p. 247. 
224 Extrait d’entretien avec T.L., ancienne militante du « Groupe de sauvetage », journaliste. 
225 Extrait d'entretien avec A.K., vice-président du département de VOOPIK à Saint-Pétersbourg. 
226 Ibid. 
227 Extrait d’entretien avec A.E., coordinatrice de « Ville vivante ». 
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Parmi les moyens qui ont pu aider à faire du patrimoine un objet privilégié de l’espace 

médiatique étaient les actions originales tenues par les militants. « Initialement, nous avons 

essayé de tenir des actions originales afin d’attirer les journalistes »228, dit une coordinatrice de 

« Ville vivante ». Selon Éric Neveu, aujourd’hui, pour attirer l’attention des journalistes, il faut 

« produire un spectacle qui rompe avec l’ordinaire des manifestations »229. « Le « déjà vu » ne 

garantit pas la « Une », les initiatives inventives, drôles, spectaculaires, à valeur ajoutée 

culturelle recevront bon accueil »230. Ainsi, par exemple, pendant une des premières actions de 

« Ville vivante » contre la tour Gazprom en 2006, deux militants étaient habillés en Impératrice 

Catherine la Grande et son favori le Prince Potemkine, alors que les autres militants se sont 

costumés en la Cathédrale de Smolny avec les respirateurs (contre les gaz). Toute cette 

compagnie est venue à l’Académie des Beaux-Arts, où une exposition des projets de la future 

tour avait lieu, pour exprimer leur indignation face au projet Gazprom231. C’est un exemple 

d’une action protestataire qui peut « devenir un quasi-spectacle pour journalistes »232. Selon 

Patrick Hassenteufel, ce type d’action, qu’il appelle « les actions symboliques », s’inscrit dans le 

répertoire de « nouveaux mouvements sociaux »233. « La médiatisation est fortement recherchée 

par ce type d’action »234. Ce sont justement les actions symboliques, qui, plus que les autres 

modes d’action, « concernent l’émergence de problèmes et la mise sur agenda. Par ce type 

d’actions, dont les formes se démultiplient, les mouvements et les organisations impliqués visent 

à alerter l’opinion publique sur un problème et/ou un enjeu jusqu’alors faiblement visible. Le 

recours aux actions symboliques est souvent le fait de groupes à faibles ressources, car elles en 

nécessitent peu »235. Il faut noter que ce type d'actions nécessite peu de ressources financières, 

mais dans ce cas particulier, il fallait du capital culturel pour organiser l'action, et les costumes 

étaient fournis par un théâtre. 

3.1.2. La notion du blocus et les moyens de le percer 

Pourtant, ce qui advient dans le cas du mouvement pour la protection du patrimoine en 

général, peut diverger dans le cas particulier du « Centre Okhta ». Alors que les actions tenues 

                                                 
228 Extrait d’entretien avec A.E., coordinatrice de « Ville vivante ». 
229 NEVEU Éric, Médias et protestation collective, dans FILLIEULE Olivier, AGRIKOLIANSKY Éric, SOMMIER 
Isabelle (dir.), Penser les mouvements sociaux - conflits sociaux et contestations dans les sociétés contemporaines, 
Paris, La Découverte, 2010, p. 245-264, p. 247. 
230 Ibid, p. 247. 
231 Voir les photos en Annexe 5. 
232 NEVEU Éric, Médias et protestation collective, dans FILLIEULE Olivier, AGRIKOLIANSKY Éric, SOMMIER 
Isabelle (dir.), Penser les mouvements sociaux - conflits sociaux et contestations dans les sociétés contemporaines, 
Paris, La Découverte, 2010, p. 245-264, p. 247. 
233 HASSENTEUFEL Patrick, Sociologie politique : l'action publique, Paris, Armand Colin, 2008, p. 181. 
234 Ibid, p. 181. 
235 Ibid, p. 181. 
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par « Ville vivante » avaient pour objet d’attirer l’attention des médias et sont très souvent 

parvenues à ce but, les actions organisées conjointement par « Non à la tour » et « Ville 

vivante » contre le projet Gazprom ne réussissaient pas à attirer les journalistes. En nous basant 

sur les observations, nous pouvons constater que plusieurs équipes de tournage, sans parler de 

journalistes de radio ou de presse, étaient présentes aux actions de « Ville vivante », tenues au 

début janvier 2011, contre la démolition du bâtiment sous le numéro 68 sur la perspective 

Nevski. Les reportages sur la chaîne locale 100 TV sortaient presque chaque jour pendant cette 

période. Par contre, il y avait seulement un journaliste, travaillant pour un site en ligne, au piquet 

pour la sauvegarde des trouvailles archéologiques et contre la construction du « Centre Okhta », 

tenu par « Non à la tour » et « Ville vivante » le 19 novembre. Et cela malgré le fait que les 

actions contre la démolition de la maison 68 ont eu lieu les jours fériés après le Nouvel An, 

quand tout le monde en Russie est en vacances, alors que les piquets contre le « Centre Okhta » 

étaient tenus dans la journée pendant la semaine, spécialement pour attirer les journalistes. Selon 

une coordinatrice de la « Ville vivante », « Dans la plupart des médias, les publications qui 

concernent Gazprom sont censurées. C’est-à-dire, tandis que la Fontanka236 et le canal 100 TV 

racontent très bien de nos autres bâtiments, au sujet du « Centre Okhta » ils parlent comme au 

sujet des défunts : soit ils disent du bien, soit rien. Parmi ceux qui peuvent dire du mal du 

« Centre Okhta », il demeure un journal, une radio237, et aucun canal de télé »238. Ici, il convient 

de noter que la filiale de Gazprom, nommée Gazprom Media, possède trois chaînes de télévision, 

sept stations radios, une maison d’édition, etc239. Il faut également noter que le vice-directeur de 

la compagnie « Centre public d’affaires Okhta », M. Gronski, est en même temps directeur 

général du journal officiel hebdomadaire de l’administration de Saint-Pétersbourg, 

« Peterbourgski Dnevnik », qui est en plus diffusé gratuitement. Cela nous permet de dire que les 

ressources médiatiques des opposants au projet Gazprom étaient inférieures à celles-ci de la 

compagnie. 

À cet égard, plusieurs militants utilisent la notion du blocus informationnel. « Le blocus 

informationnel est la notion clef », dit un militant de « Non à la tour ». Les moyens 

conventionnels de la livraison de l’information sont les médias de masse. C’est leur rôle et leur 

fonction précieuse. En Russie, dans la plupart des cas, ils ne remplissent pas cette fonction ou 

bien ils la remplissent, mais avec des restrictions, parce qu’ils dépendent des consignes venant 

du haut. Il n’y a pas de concurrence libre entre eux, et il existe une forme de censure. Il est 
                                                 
236 Fontanka est le nom d’un journal en ligne. 
237 Le journal « Novaya gazeta » et la radio « Ekho Moskvy ». 
238 Extrait d’entretien avec A.E., coordinatrice de « Ville vivante ». 
239 À ce sujet, voir le site Internet de Gazprom Media : www.gazprom-media.com. 
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mieux de ne rien dire du « Centre Okhta » : au sujet des défunts on dit soit du bien, soit rien. Il 

devient de plus en plus difficile de dire du bien »240. L’idée est bien évidemment la même que 

celle-ci exprimée ci-dessus par une coordinatrice de « Ville vivante ». « Nous étions presque 

dans l’état du blocus informationnel », raconte une autre militante, journaliste elle-même de 

profession. « Environ 90 pour cent de la publicité de ce projet était la publicité clandestine, 

c’est-à-dire elle était sous forme des articles des journalistes ou des personnes qui censément 

soutenaient le projet. […] Bien sûr, cela est difficile à résister, non seulement parce qu’il y a la 

censure, mais parce qu’il existe un autre levier puissant, l’argent. Certaines éditions avaient 

initialement une position critique dure à l’égard du projet, mais après, des gens sont venus qui 

leur ont donné de l’argent et obtenu la promesse du soutien informationnel »241. 

Pourtant, il existe des moyens qui peuvent aider à percer le blocus. « Il existe toujours un 

blocus informationnel, c’est normal, il faut s’habituer à travailler dans ces conditions et 

chercher des possibilités de rupture de ce blocus », dit un membre du Mouvement d’initiatives 

civiques DGI. « C’est la créativité qui peut aider ici. Il faut tenir des actions que même les 

médias hostiles ne pourraient pas ignorer »242. Selon une ancienne membre du « Groupe de 

sauvetage », journaliste de profession, c’était justement le cas. La résistance au projet Gazprom 

« a accouché d’un grand nombre d’actions originales et créatives. Et cela a joué également son 

rôle, parce que les gens sont si fatigués des meetings traditionnels de protestation de type dur et 

aggressif et du négatif dans leur vie ordinaire, que ces meetings ne suscitent plus de 

réaction »243. L’autre moyen est la capacité de réunir un grand nombre de participants aux 

actions. « Si 30 personnes participent à un meeting, on peut l’ignorer, s’il y a 300 personnes, 

c’est plus difficile. Si un meeting réunit 3 000 personnes, on ne peut aucunement l’ignorer, même 

si on se pose comme objectif de l’ignorer »244. Les actions de grande échelle, telles que la 

« Marche pour la sauvegarde de Saint-Pétersbourg », ont été couvertes par presque tous les 

médias officiels (même si les militants trouvent leurs reportages biaisés). Ici, la question se pose, 

comment se fait-il que plusieurs milliers personnes viennent à ces actions (à ce sujet, voir le 

chapitre 3.4). « Nous avons réuni 3 000 personnes pour le meeting, alors qu'aucun autre 

événement ne réunit plus de 500 personnes. Compte tenu du blocus informationnel complet et 

des fonds très faibles en comparaison avec l’année dernière, c’est aussi un bon résultat. Nous 

avons réuni 3 000 personnes presque uniquement par voie de l'Internet. Il est devenu clair que 

                                                 
240 Extrait d’entretien avec D.L., militant de « Non à la tour ». 
241 Extrait d’entretien avec T.L., ancienne militante du « Groupe de sauvetage », journaliste. 
242 Extrait d'entretien avec V.S., militant de DGI. 
243 Extrait d’entretien avec T.L., ancienne militante du « Groupe de sauvetage », journaliste. 
244 Extrait d'entretien avec V.S., militant de DGI. 
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nous avons la possibilité d’une mobilisation rapide, qui ne requiert pas de sérieuses dépenses 

financières. Et ce n'est qu’à nous que cela est devenu clair »245. 

Malgré le blocus, les médias étaient toujours assez sensibles au conflit autour du « Centre 

Okhta », même si le conflit était couvert du point de vue officiel sur ce projet (celui de 

l’administration de la ville) ou de façon neutre. Il est intéressant de noter que les deux parties de 

la controverse partagent l’idée que la publicisation était une chose désirable. « Ce n’est pas 

grave si on écrit des choses mauvaises dans la presse. Il est important que ce sujet soit toujours 

présent. […] Sans les médias, mêmes tels qu’ils sont, la victoire aurait été impossible »246, dit le 

leader du parti de l’oppostion qui militait contre le « Centre Okhta ». Une idée semblable a été 

exprimée par une ancienne représentante de Gazprom : « D’une part, il est mauvais quand il y a 

des contestataires. Mais d’autre part, cela attire l’attention vers le projet et ce négatif a aidé à 

attirer l’attention des personnes qui avaient initialement une position indifférente, neutre. Ces 

personnes n’auraient pas connu le projet s’il n’y avait pas eu l’existance d’un fond si 

émotionnel »247. C’est-à-dire, quel que soit le résultat pour les partisans ou pour les contestataires 

du projet, les deux parties estiment que la mauvaise couverture médiatique est mieux que 

l’absence de couverture. 

Nous pouvons également ajouter que les articles de presse au sujet du « Centre Okhta » 

ont joué un certain rôle dans la création du mouvement de l’opposition au projet. Au moins deux 

enquêtés, actuels coordinateurs de « Ville vivante », ont indiqué que c’était un article lu dans un 

journal, dédié à la tour Gazprom, qui avait influencé leur adhésion au mouvement. « En automne 

2006, les premiers messages disant qu’il y aurait une tour sont apparus. J’ai lu un article dans 

un magazine, il y avait un photomontage, et j’ai été choquée. J'ai pensé qu’on ne pouvait pas 

accepter une telle monstruosité dans la ville et que je devais faire quelque chose moi-même »248. 

L’article lu par l'autre enquêté était écrit par une ancienne membre du « Groupe de sauvetage », 

journaliste de profession, et portait justement sur l’action tenue par « Ville vivante » à 

l'Académie des Beaux-Arts (voir ci-dessus)249. 

Il ne faut pas oublier qu'en dehors des médias nationaux, il existe également des médias 

internationaux qui sont indépendants des pouvoirs russes et dans lesquels le sujet du « Centre 

                                                 
245 Extrait d’entretien avec D.L., militant de « Non à la tour ». 
246 Extrait d’entretien avec M.R., président du parti « Iabloko » à Saint-Pétersbourg. 
247 Extrait d’entretien avec E.D., ancienne dirigeante du service des relations publiques de la société « Okhta ». 
248 Extrait d’entretien avec A.E., coordinatrice de « Ville vivante ». 
249 LIKHANOVA Tatiana, Gazprom a réveillé le public, Novaya gazeta, le 23 novembre 2006, 
http://www.novayagazeta.spb.ru/2006/89/1 
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Okhta » n’a pas été censuré. « L’automne dernière, l’autorisation de construire 400 mètres a été 

signée et il y avait un tas de journalistes étrangers, non seulement français. Il y avait des 

reportages sur la télé canadienne, en Angleterre et en France. À ce temps-là, dizaines de 

journalistes nous téléphonaient chaque jour »250. De nombreux articles sur le « Centre Okhta » 

et sur l'activité de « Ville vivante » ont été publiés par des médias internationaux (BBC News, 

The Guardian, The New York Times, Le Figaro, etc.), dont la liste risque d’être trop longue. Par 

exemple, des articles qui portent concrètement sur l’opposition au « Centre Okhta » et présentent 

le point de vue des militants ont été publié en français par L’Express251 et par le portail Internet 

Batiweb252. 

3.1.3. Les nouveaux médias comme un nouvel espace de parole 

En dehors des médias traditionnels, il existe l’Internet et les nouveaux médias. « Pour 

que nos idées ne soient pas inutiles, il faut les toujours télécharger sur Internet »253, estime la 

fondatrice de « Ville vivante ». « Il y a la censure. Certains journalistes nous ont dit qu’un tel 

objet n’existe pas tout simplement pour eux (par exemple, NTV est financé par Gazprom). Mais 

il existe Internet, qui est devenu une force autonome : ici, on peut créer des sites, des blogs. 

C’est aussi une possibilité de transmettre l’information »254, dit un représentant de VOOPIK. 

Pour Éric Neveu, l’Internet présente une « presse alternative », qui permet « de créer un espace 

de parole ». « Il s'agit alors pour un mouvement de produire ses propres médias »255, résume-t-il. 

L’Internet remplit plusieurs fonctions dans l’activité des militants. En premier lieu, il crée un 

espace alternatif de parole, « un authentique espace public, horizontal, ouvert, égalitaire et sans 

coûts d’accès matériels ou symboliques »256. « Les médias sympathisant qui nous soutiennent 

sont peu nombreux, mais même si on les coupe, nous aurons l’Internet »257, raconte une 

militante, journaliste de profession. En deuxième lieu, il offre les possibilités de diffusion de 

l’information, c’est-à-dire il permet de « rendre accessible des masses énormes d’information, 

                                                 
250 Extrait d’entretien avec A.E., coordinatrice de « Ville vivante ». 
251 La tour Gazprom enflamme Saint-Pétersbourg, L’Express, le 24 janvier 2010, 
http://www.lexpress.fr/actualite/monde/la-tour-gazprom-enflamme-saint-petersbourg_843832.html 
252 Saint-Pétersbourg : le gratte-ciel de la discorde, Batiweb, 13 octobre 2009, 
http://www.batiweb.com/actualites/saintpetersbourg_le_gratteciel_de_la_discorde_14219.html 
253 Extrait d’entretien avec E.I., fondatrice de « Ville vivante ». 
254 Extrait d'entretien avec A.K., vice-président du département de VOOPIK à Saint-Pétersbourg. 
255 NEVEU Éric, Médias et protestation collective, dans FILLIEULE Olivier, AGRIKOLIANSKY Éric, SOMMIER 
Isabelle (dir.), Penser les mouvements sociaux - conflits sociaux et contestations dans les sociétés contemporaines, 
Paris, La Découverte, 2010, p. 245-264, p. 261. 
256 Ibid, p. 262. 
257 Extrait d’entretien avec T.L., ancienne militante du « Groupe de sauvetage », journaliste. 
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allant d’échanges sur un forum de discussion à des brochures téléchargeables »258. « L’Internet 

est un moyen de livraison de l’information, un canal qui ne nous a pas été coupé »259, raconte un 

militant de « Non à la tour », en ajoutant que quand il y avait la première réunion des futurs 

militants de « Non à la tour » en septembre 2009, la question était posée sur ce qu’ils pouvaient 

faire en dehors de l’Internet. « Nous avions l’impression que l’Internet était déjà à nous », 

explique-t-il. En troisième lieu, l’Internet offre « des possibilités de coordination et de 

maintenance d’organisation assurant un compromis remarquable entre faible coût en temps et 

argent »260. « Sans Internet, il serait plus difficile de trouver l’un l’autre et de tenir des actions 

informationnelles »261. « L’Internet est un istrument important de communication et 

d’organisation, et même, je dirai, de brain-storming, de l’échange de points de vue. En plus, il a 

le rôle d’attirer les adhérents »262. Par exemple, la correspondance électronique permet de 

coordonner les rendez-vous militants dans le cas de « Ville vivante ». Enfin, les nouveaux 

médias permettent « d’introduire dans les sources et questionnements des médias traditionnels 

des thématiques censurées ou ignorées », c’est-à-dire « l’Internet militant porte la promesse 

d’une sortie hors de l’autisme groupusculaire ou du travail de conviction des convaincus pour 

atteindre, en ligne ou par ricochet, un public global »263. « Nous publions des actualités sur notre 

site, et plusieurs personnes sont abonnées aux actualités, plus d’une mille de personnes, parmi 

elles des journalistes. »264, dit une coordinatrice de « Ville vivante » en expliquant comment les 

journalistes sont notifiés de leurs actions. En plus, des thèmes abordés par les blogueurs rentrent 

souvent dans la rubrique « revue des blogs » dans les journaux ou sur la télé. 

Le mouvement « Ville vivante » a un site Internet (save-spb.ru), un blog sur LiveJournal 

(community.livejournal.com/save_sp_burg) et une page sur le réseau social Vkontakte 

(vkontakte.ru/id99145372), « Non à la tour » aussi (bashne.net ; bashne-net.livejournal.com ; 

vkontakte.ru/club12727775). « Ville vivante » a également un forum de discussion et une liste de 

diffusion électronique. Tous les mouvements qui ont pris part à la contestation contre le projet 

Gazprom ont leurs sites Internet (à l’exception de « L’Arc de l’Okhta », ce qui peut être, en 
                                                 
258 NEVEU Éric, Médias et protestation collective, dans FILLIEULE Olivier, AGRIKOLIANSKY Éric, SOMMIER 
Isabelle (dir.), Penser les mouvements sociaux - conflits sociaux et contestations dans les sociétés contemporaines, 
Paris, La Découverte, 2010, p. 245-264, p. 262. 
259 Extrait d'entretien avec D.L., militant de « Non à la tour ». 
260 NEVEU Éric, Médias et protestation collective, dans FILLIEULE Olivier, AGRIKOLIANSKY Éric, SOMMIER 
Isabelle (dir.), Penser les mouvements sociaux - conflits sociaux et contestations dans les sociétés contemporaines, 
Paris, La Découverte, 2010, p. 245-264, p. 262. 
261 Extrait d’entretien avec D.L., militant de « Non à la tour ». 
262 Extrait d'entretien avec V.S., militant de DGI. 
263 NEVEU Éric, Médias et protestation collective, dans FILLIEULE Olivier, AGRIKOLIANSKY Éric, SOMMIER 
Isabelle (dir.), Penser les mouvements sociaux - conflits sociaux et contestations dans les sociétés contemporaines, 
Paris, La Découverte, 2010, p. 245-264, p. 262. 
264 Extrait d’entretien avec A.E., coordinatrice de « Ville vivante ». 
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partie, expliqué par le fait que les membres de cette organisation sont moins jeunes). La plupart 

des militants ont leurs blogs sur LiveJournal et leurs pages personnelles sur le site du réseau 

social Vkontakte. Il convient de rappeler ici que le mouvement « Ville vivante » a émergé 

comme une communauté sur LiveJournal et « Non à la tour » était initialement le nom du site 

Internet. Bref, il est difficile de surestimer le rôle de l’Internet dans l’activité de ces 

mouvements. 

Nous pouvons citer l’exemple d’un blog assez connu de la blogueuse Vveshka, militante 

de « Non à la tour », qui a écrit plusieurs messages au sujet du « Centre Okhta » et des 

trouvailles archéologiques en particulier. « J’ai écrit un message sur l’archéologie sur 

LiveJournal et il était extrêmement populaire. Le problème de l’archéologie est devenu connu, et 

les archéologues eux-mêmes ont cru que c’était important et qu’on pouvait faire quelque chose. 

Certains messages sur l’archéologie ont remporté des excellents indices de popularité, plusieurs 

personnes ont visité ma page et sont devenus « friends ». C’est comment les gens commencent à 

s’occuper de l’activité sociale. Tu deviens newsmaker à un moment donné, c’est-à-dire les gens 

visitent ton blog, parce qu’ils attendent de l’information. Puis, Sergueï Beletski265 a commencé 

son blog et maintenant c’est lui qui normalement fournit des informations sur l’archéologie »266. 

Le premier message sur l’archéologie, écrit par Vveshka le 28 septembre 2009 et nommé « It’s 

Miller time. Photoreportage de derrière l’enceinte », a remporté 1316 commentaires, un chiffre 

énorme267. Dans ce message, elle a publié des photos montrant les trouvailles archéologiques sur 

le site de construction du « Centre Okhta », y compris les restes de la forteresse Nyenschantz et 

les trouvailles plus anciennes dont l’histoire compte plus de 5000 ans (voir les photos en Annexe 

5). Un message du 16 octobre 2009 nommé « Une attaque de bulldozers sur l’Okhta »268 a 

remporté encore plus de commentaires, 1630. Cette fois, le message parlait d’une attaque des 

bulldozers sur les vestiges des forteresses Nyenschantz et Landskrona commise la nuit du 8 

octobre, qui avait partiellement détruit un bastion et un fossé (ce qui était après confirmé par les 

représentants de la compagnie « Okhta »). Vveshka a également cité des articles du code pénal, 

qui selon elle, ont été violés par Gazprom. 

Selon une recherche sur la blogosphère russe, menée par l’Université de Harvard en 

octobre 2010, dans le groupe « Activité sociale et environnementale » (Social and Environmental 

Activism), qui est l’un des six groupes distingués par les chercheurs dans la blogosphère russe, 

                                                 
265 Le blog de l’archéologue Sergueï Beletski : http://durnowo.livejournal.com/. 
266 Extrait d’entretien avec N.V., militante de « Non à la tour », blogueuse. 
267 http://vveshka.livejournal.com/24522.html 
268 http://vveshka.livejournal.com/29348.html 
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parmi les plus actifs sont les blogueurs Pétersbourgeois qui militent contre la construction du 

« Centre Okhta »269. Le site Internet de « Non à la tour » (bashne.net), le blog du Centre 

d’expertises EKOM (ecoist.livejournal.com) et le blog de Vveshka (vveshka.livejournal.com) 

sont nommés parmi les liens les plus populaires. 

En conclusion, nous pouvons résumer qu’une résonance a été sans doute créée, mais 

non seulement grâce aux médias traditionnels, y compris internationaux, mais aussi grâce 

aux nouveaux médias. Les actions originales tenues par les militants, et les actions de grande 

échelle ont aidé, à leur tour, à attirer l’attention des médias. Tout cela a permis de démontrer 

l’importance sociale du problème, que les pouvoirs publics étaient finalement obligés à 

reconnaître. « Il ne faut pas oublier que le changement de la position des autorités peut être dû à 

milliers de différentes raisons, mais l’une d’entre elles (et Mme Matvienko l’a dit directement) 

est évidemment l’importance sociale du problème, et ça, c’est dû à notre travail. M. Medvedev 

peut se référer à n’importe quoi, mais s'il n'y avait pas de l’importance sociale du problème, ce 

problème serait reglé sans la publicisation et même moins volontiers que maintenant »270. La 

question des mobilisations peut être encastrée « dans une problématique plus générale sur la 

manière dont des enjeux sont (ou non) constitués en « problèmes publics »271, écrit Éric Neveu. 

Quand un problème est « mis en débat dans un espace public et médiatique », il doit être 

« finalement pris en main par les pouvoirs publics »272. Il nous paraît tout à fait évident que 

c’était le cas du projet Gazprom. « Je pense qu’en effet, nos autorités sont très sensibles à 

l'opinion publique. Quand elles voient qu’il y a des meetings et que quelque chose ne plaît pas 

aux gens, et cette quelque chose n’est pas primordiale pour les autorités pour rester au pouvoir, 

d'habitude, elles acceptent les revendications. Il est clair que si on termine les actions, une 

conclusion peut être tirée que les gens se sont calmés, le gratte-ciel leur a plu. C’est pourquoi, il 

ne faut pas les terminer »273, a dit une coordinatrice de « Ville vivante » au cours de l’entretien le 

1 décembre 2010, et le lendemain la gouverneure de Saint-Pétersbourg a annoncé la 

délocalisation du projet. 

                                                 
269 Voir ETLING Bruce, ALEXANYAN Karina, KELLY John, FARIS Robert, PALFREY John, GASSER Urs, 
Public Discourse in the Russian Blogosphere: Mapping RuNet Politics and Mobilization, Berkman Center Research 
Publication No. 2010-11, Harvard University, 19 October 2010, 
http://cyber.law.harvard.edu/sites/cyber.law.harvard.edu/files/Public_Discourse_in_the_Russian%20Blogosphere_2
010.pdf, p. 27. 
270 Extrait d’entretien avec D.L., militant de « Non à la tour ». 
271 NEVEU Éric, Médias et protestation collective, dans FILLIEULE Olivier, AGRIKOLIANSKY Éric, SOMMIER 
Isabelle (dir.), Penser les mouvements sociaux - conflits sociaux et contestations dans les sociétés contemporaines, 
Paris, La Découverte, 2010, p. 245-264, p. 255. 
272 Ibid. 
273 Extrait d’entretien avec A.E., coordinatrice de « Ville vivante ». 
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3.2. Le recours au droit 

3.2.1. Les stratégies juridiques et leurs limites 

Notre hypothèse initiale était la suivante: « Le recours au droit oblige l’État à 

reconnaître les militants ». « Si les protestataires se mobilisent le plus souvent contre le droit, ils 

peuvent également le faire avec et par le droit »274, écrit Éric Agrikoliansky, en donnant le nom 

des « usages subversifs du droit »275 à ce phénomène. « Parce que l’État agit par le droit [...] 

l’État peut être contraint par le droit »276. C’est le principe que les contestataires contre le projet 

Gazprom semblent tout à fait partager, compte tenu du nombre de plaintes déposées contre la 

construction du « Centre Okhta ». 

D’un premier coup d'oeil, il paraît que l’hypothèse n’est pas du tout valable, parce que la 

plupart des procès contre le « Centre Okhta » ont été perdus et il est devenu clair que le recours à 

des stratégies judiciaires en Russie a ces limites. Le fait que la loi devait être violée afin de 

permettre la construction est reconnue par une ancienne représentante de Gazprom : « Le 

règlement de hauteur dans cette zone ne permettait pas la construction, mais ensuite, on a décidé 

que ce projet était exceptionnel, il ne pouvait pas servir d'exemple pour les successeurs. [...] 

Dans le temps, ce problème a été résolu, mais au début c’était le problème le plus 

important »277. Malgré le fait que la construction d’un gratte-ciel de 403 mètres de haut était 

contraire à la législation actuelle, les tribunaux ne se sont prononcés contre la construction 

qu’après la décision de la gouverneure du 9 décembre 2010 d’annuler le permis délivré à la 

compagnie « Okhta » de dépasser la hauteur maximale établie dans cette zone par la loi. C’est-à-

dire, l’idée que le pouvoir judiciaire à Saint-Pétersbourg (et plus généralement en Russie) n’est 

pas indépendant du pouvoir exécutif semble avoir une certaine justification. La dépendance des 

tribunaux est mise en relief par les contestataires : « Les tribunaux à Saint-Pétersbourg ont 

beaucoup peur. Quand il y a une consigne du haut (dans le cas de Gazprom), ils déclarent que le 

noir est blanc, et le blanc est noir. Comment était-il possible de décider que la tour n’affecte pas 

les panoramas de Saint-Pétersbourg, alors qu’il y avait des photos faites à la demande de la 

                                                 
274 AGRIKOLIANSKY Éric, Les usages protestataires du droit, dans FILLIEULE Olivier, AGRIKOLIANSKY 
Éric, SOMMIER Isabelle (dir.), Penser les mouvements sociaux - conflits sociaux et contestations dans les sociétés 
contemporaines, Paris, La Découverte, 2010, p. 225-244, p. 225. 
275 Ibid, p. 225. 
276 Ibid, p. 225. 
277 Extrait d’entretien avec E.D., ancienne dirigeante du service des relations publiques de la société « Okhta ». 
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compagnie « Okhta » elle-même, sur lesquelles elle était vue ? Le tribunal ferme les yeux sur 

cela »278. 

Toutefois, il existe au moins deux raisons pour lesquelles les opposants au projet 

Gazprom n’ont pas abandonné les tentatives de saisir la justice : 1) pour exercer la pression sur 

les autorités et 2) pour obtenir les preuves nécessaires afin de saisir les tribunaux de grande 

instance. « Les actions en justice étaient sans doute nécessaires. En effet, les idéologues de la 

construction ont été acculés dans une impasse, parce que les tribunaux doivent prouver que deux 

fois deux font cinq. Il est bien évidemment difficile de prouver les choses manifestement fausses. 

Si selon la loi, la tour ne doit pas pénétrer dans le panorama de la ville, mais il y a une expertise 

spéciale qui montre que la tour va y pénétrer, il est très difficile à prouver que cette loi n’est pas 

violée. Si le vice-président de KGIOP M. Razoumov ne pouvait pas, en vertu de ses pouvoirs, 

exclure le territoire du monument de la zone protégée, mais il l’a fait, il est très difficile de 

prouver qu’il l’a fait conformément à la loi. Malheureusement, nos autorités font tout pour ne 

pas admettre leurs fautes, et toutes les décisions sont prises sous forme de bonne volonté, pas en 

raison des obligations juridiques. Cela est nécessaire pour une bonne image des autorités : il est 

impossible d’admettre que les fonctionnaires de l’administration commettent un crime. Il est 

naturel qu’on perde des procès, parce que les tribunaux ne sont pas indépendants, mais cela 

exerce pression sur les autorités »279. Les stratégies juridiques « ouvrent en effet des 

opportunités bien réelles d’actions aux mouvements sociaux leur permettant de faire pression sur 

leurs adversaires ou d’influer sur la production des politiques publiques »280, écrit Éric 

Agrikoliansky. « Je pense que c’était le fait que le tribunal devait rendre ce verdict qui est 

devenu la raison de la décision assez rapide des pouvoirs », dit le leader du parti politique de 

l’opposition qui militait contre le projet. « C’est-à-dire, les pouvoirs estimaient qu’elles allaient 

perdre le procès, et puisque les pouvoirs ne peuvent pas permettre que les citoyens décident 

quelque chose, ils devaient eux-mêmes se raviser et aller à notre rencontre »281. En plus, un de 

nos enquêtés, lui aussi demandeur en justice, (nous pensons que dans ce cas-là, il est préférable 

de garder l’anonymat absolu) nous a raconté que trois heures avant le programme télévisé, dans 

lequel la gouverneure a annoncé la délocalisation possible du « Centre Okhta », un représentant 

                                                 
278 Extrait d’entretien avec A.E., coordinatrice de « Ville vivante ». 
279 Extrait d’entretien avec P.Z., coordinateur de « Ville vivante ». 
280 AGRIKOLIANSKY Éric, Les usages protestataires du droit, dans FILLIEULE Olivier, AGRIKOLIANSKY 
Éric, SOMMIER Isabelle (dir.), Penser les mouvements sociaux - conflits sociaux et contestations dans les sociétés 
contemporaines, Paris, La Découverte, 2010, p. 225-244, p. 232. 
281 Extrait d’entretien avec M.R., président du département du parti « Iabloko » à Saint-Pétersbourg. 
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des pouvoirs locaux lui avait demandé de retirer sa plainte, mais il a refusé de le faire. Cela sert 

d’illustration de la pression que les procès judiciaires peuvent exercer sur les pouvoirs publics. 

En plus, les plaintes déposées par les opposants au projet freinaient le commencement de 

la construction. « Il y avait un nombre intolérable d’actions en justice », dit une ancienne 

représentante de Gazprom avec laquelle nous avons effectué un entretien. « Nous nous 

préparions pour les audiences. [...] Naturellement, ces déclarations de violation de telle ou telle 

loi renvoyaient les représentants de la compagnie en arrière et les obligeaient de passer les 

étapes nécessaires »282. 

La deuxième raison de porter plainte réside dans la possiblité d’acquérir l’expérience 

judiciaire et d’obtenir les documents nécessaires pour saisir les tribunaux de degré supérieur. 

« Les plaintes elles-mêmes ont été, dans la plupart des cas, perdues, mais la pratique judiciaire 

s’accumule qu’on peut utiliser dans les tribunaux de degré supérieur »283. « Pour obtenir les 

preuves, nous avons deux chemins : soit on peut demander de fournir les preuves aux défendeurs 

à l’action, c’est-à-dire à la compagnie « Okhta » ou aux fonctionnaires, mais ils ne fournissent 

rien, soit on peut saisir le tribunal et les obliger », raconte la demanderesse dans plusieurs 

procès contre le projet Gazprom. « Nous avons saisi tous ces tribunaux, parce que nous avions 

besoin de documents. Nous avons tiré une partie des documents, et cela nous a permis de porter 

plainte à la Cour européenne »284. La nécessité de s’adresser à la Cour européenne était dûe à 

l’inefficacité du système judiciaire national. « Malhereusement, il n’y a pas de tribunaux dans 

notre pays. Notre système judiciare ne fonctionne pas. En tout cas, après plus de 50 procès, je 

peux dire qu’ils ont tous été tenus avec des grosses violations de la loi, dont j’ai des conclusions 

juridiques par le Conseil sur le développement de la société civile sous le président », raconte la 

demanderesse. « Ayant vu que nous ne pouvons rien faire dans notre pays, parce que nous 

n’avons pas de tribunaux comme tels, nous avons regardé quels tribunaux existent dont l’action 

pourrait être étendue au territoire de la Fédération de Russie. Il y en a deux, la Cour 

européenne des droits de l’homme et la Cour internationale de justice de l’ONU. C’est pourquoi 

de toutes les violations faites par Gazprom, nous avons choisi celles qui étaient sous la 

juridiction de chacune de ces deux cours. Telle était la violation de la Convention de 

Genève »285. « Dans ce cas-là, nous avons malheureusement dû, au lieu de recourir à la 

juridiction de notre pays, créer un risque inacceptable pour ceux, qui avaient créé une situation 

                                                 
282 Extrait d’entretien avec E.D., ancienne dirigeante du service des relations publiques de la société « Okhta ». 
283 Extrait d’entretien avec A.E., coordinatrice de « Ville vivante ». 
284 Extrait d’entretien avec O.A., demanderesse en justice contre le projet Gazprom. 
285 Ibid. 
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inacceptable pour nous tous. Nous avons trouvé leurs fautes qu’il n’avait fallu en aucun cas 

commettre »286, explique la demanderesse. Il s’agit ici du Protocole additionnel I aux 

Conventions de Genève (1949), qui a été adopté en 1977 et sert à renforcer la protection octroyée 

aux victimes des conflits armés internationaux. L’article 34 de ce Protocole, signé et ratifié par la 

Fédération de Russie, concerne les restes des personnes décédées et stipule que les Hautes 

Parties contractantes doivent « assurer en permanance la protection et l’entretien » des sépultures 

des personnes « décédées en raison d’hostilités, pendant une occupation et lors d’une 

détention »287 et ne peuvent les exhumer que dans les conditions décrites dans le protocole. Sur 

le territoire du Pétrozavod (le site de construction du « Centre Okhta »), il y avait une cimetière, 

ou les restes des 400 personnes étaient enterrés pendant la guerre dans 50 sépultures. Selon notre 

enquêtée, les sépultures ont été retirées de la terre et sont maintenant gardées dans des locaux de 

bureau. En plus, le 18 décembre 2009, l’Assemblée générale de l’ONU a adopté, sur l’initiative 

de la Fédération de Russie, une résolution condamnant la démolition de monuments érigés à la 

mémoire des combattants contre le fascisme. Un tel monument, érigé en 1967 sur le territoire du 

Pétrozavod, a été démoli par Gazprom en 2008, ce qui viole cette résolution. 

Nous pouvons esquisser une troisième raison, que les enquêtés semblent ignorer, en quoi 

les stratégies judiciaires pouvaient être utiles aux opposants au projet Gazprom. « L’ordre 

juridique est aussi un espace propice à la publicisation des causes, à travers le recours aux 

institutions judiciaires et au procès notamment »288, affirme Éric Agrikoliansky. « Le procès 

constitue une scène publique, une tribune permettant de saisir les médias et l’opinion publique, 

d’interpeller les acteurs politiques et de mobiliser – voire de mettre en cause – les autorités 

publiques »289. En effet, si nous prenons, par exemple, le site Internet Zaks.ru qui couvrait 

régulièrement le développement de la controverse au sujet du « Centre Okhta », et utilisons le 

système de recherche électronique en ligne, on y trouve 16805 pages d’articles qui comportent 

les mots « Centre Okhta »290, parmi eux 10163 pages d’articles qui comportent le mot 

« tribunal » ou « cour » (en russe, le mot soud peut être traduit soit comme « tribunal », soit 

comme « cour »)291. C’est-à-dire, plus de la moitié de tous les articles étaient dédiés aux procès 

judiciaires, ce qui confirme tout à fait notre hypothèse quant à l’utilité des stratégies judiciaires 

                                                 
286 Extrait d’entretien avec O.A., demanderesse en justice contre le projet Gazprom. 
287 http://www.icrc.org/dih.nsf/FULL/470?OpenDocument 
288 AGRIKOLIANSKY Éric, Les usages protestataires du droit, dans FILLIEULE Olivier, AGRIKOLIANSKY 
Éric, SOMMIER Isabelle (dir.), Penser les mouvements sociaux - conflits sociaux et contestations dans les sociétés 
contemporaines, Paris, La Découverte, 2010, p. 225-244, p. 225. 
289 Ibid, p. 231. 
290 http://zaks.ru/new/search.php?query_search=%EE%F5%F2%E0-%F6%E5%ED%F2%F0&host=www.zaks.ru 
291 http://zaks.ru/new/search.php?query_search=%EE%F5%F2%E0-
%F6%E5%ED%F2%F0+%F1%F3%E4&host=www.zaks.ru 
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pour la publicisation du conflit. Les procès juridiques ont également attiré l’attention des médias 

internationaux292. 

3.2.2. Le recours au droit « au-delà du judiciaire » 

« Le langage du droit, et ce bien au-delà du judiciaire, constitue en effet un moyen pour 

formuler des revendications en des termes prenant sens pour les autorités étatiques et 

susceptibles, ce faisant, de peser concrètement sur les politiques publiques »293. 

Nous avons déjà évoqué dans la deuxième partie (voir paragraphe 2.3.1) le fait que le 

mouvement « Ville vivante » se pose comme objectif de respecter rigoureusement la loi. « Nous 

exerçons toujours notre activité conformément à la loi : pas d’actions extrémistes et nous ne 

troublons pas l’ordre public. Nous faisons ce que l’opinion publique veut, et tout ça 

conformément à la loi » 294, dit une coordinatrice du mouvement, en ajoutant que « Ville 

vivante » souhaite coopérer avec les autorités. En plus, le mouvement se positionne comme non 

politique, et cet apolitisme démostratif diminue les risques de la répression de la part des 

autorités295. Notre idée peut être mieux illustrée, si nous faisons une comparaison de « Ville 

vivante » avec une autre association pour la sauvegarde des bâtiments historiques, le « Groupe 

ERA », qui, au contraire, se déclare en opposition aux autorités. « À la différence des défenseurs 

libéraux de la ville, nous nous occupons non seulement de la correspondance avec les 

autorités », dit le leader du « Groupe ERA ». « Nous ne nous restreignons pas dans le cadre de 

la législation administrative, nous avons notre propre avis comment évaluer les bâtiments 

historiques. Nous nous occupons de tout : de la correspondance, de la collecte des signatures et 

en partie des archives. En plus, ça peut être toute action non autorisée (piquet, affichage) »296. 

Selon lui, « le coupable principal de la démolition des bâtiments historiques est l’administration 

de Mme Matvienko », « il est impossible de ne pas être en opposition aux coupables principaux 

de la démolition de la ville » 297, et pour cette raison il est inadmissible de mener des 

négociations avec les autorités. « Notre fonction principale est la protection des bâtiments contre 

                                                 
292 À ce sujet, voir, par exemple : Tour Gazprom à Saint-Pétersbourg : un tribunal autorise la construction de la 
tour, le 9 juin 2010, Artclair.com, http://www.artclair.com/site/archives/docs_article/76396/tour-gazprom-a-saint-
petersbourg--un-tribunal-autorise-la-construction-de-la-tour.php 
293 AGRIKOLIANSKY Éric, Les usages protestataires du droit, dans FILLIEULE Olivier, AGRIKOLIANSKY 
Éric, SOMMIER Isabelle (dir.), Penser les mouvements sociaux - conflits sociaux et contestations dans les sociétés 
contemporaines, Paris, La Découverte, 2010, p. 225-244, p. 233. 
294 Extrait d’entretien avec A.E., coordinatrice de « Ville vivante ». 
295 À ce sujet, voir GLADAREV Boris, La culture au lieu de la politique : la naissance des associations 
Pétersbourgeoises de l'esprit de la ville, dans Les voies de la Russie. L’avenir comme culture : pronostics, 
représentantions, scénarios, vol. XVII, Ouniversitetskaya kniga, à paraître (en russe). 
296 Extrait d’entretien avec A.I., leader du « Groupe ERA ». 
297 Ibid. 
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la démolition. En vertu de cette fonction, nous sommes en opposition dure aux pouvoirs actuels 

et nous soutenons toutes les initiatives de l’opposition »298, déclare le leader du « Groupe ERA ». 

Par contre, « Ville vivante », qui se positionne comme une association non politique pour la 

sauvegarde du patrimoine, est prête à négocier avec les autorités. « Nous nous basons sur le fait 

que si on demande que la loi soit respectée, nous devons nous mêmes agir dans le cadre de la loi 

et trouver des modes qui vont acculer les autorités dans une impasse, nous devons apprendre à 

négocier avec les autorités actuelles »299. Cette différence a conduit finalement à un clivage 

définitif entre les deux associations. « Quand le « Groupe ERA » a commencé à réutiliser 

l’action directe en 2008, la « Ville vivante » s’est prononcée catégoriquement contre ce format. 

[…] Pour eux, c’était inacceptable. Ils ne pouvaient que tenir des actions autorisées par les 

autorités. Par ailleurs, moi, je ne comprends pas du tout, pourquoi nous devons demander une 

autorisation de protester à ceux contre qui nous protestons »300, dit le leader du « Groupe 

ERA ». 

Non seulement « Ville vivante », mais les autres organisations militant contre le projet 

Gazprom étaient également centrées sur la défense du patrimoine en respectant la loi. « La 

« Ville vivante » s’est affirmée comme une organisation non aggressive, à la différence du Parti 

national-bolchevique301, raconte une militante de « Non à la tour ». « La « Ville vivante » a fait 

tout possible pour éviter des conflits avec la police, c’est pourquoi la police les porte calmement. 

En général, les défenseurs de la ville se sont recommandés comme exerçant leur activité dans le 

cadre de la loi »302. Cette approche centrée sur le respect de la loi et la volonté de négocier a 

porté ses fruits, quand en novembre 2010 la gouverneure de Saint-Pétersbourg, Mme Matvienko, 

a invité les représentants de « Ville vivante », VOOPIK, EKOM et « Iabloko » à entamer des 

négociations sur la protection du patrimoine à Saint-Pétersbourg. En plus, elle a proposé le poste 

de vice-présidente de KGIOP à une coordinatrice du mouvement « Ville vivante ». Selon Patrick 

Hassenteufel, la négociation représente un mode d’action direct qui dépend de ressources 

juridiques des militants. « La participation à la négociation est liée aux ressources juridiques : 

c’est parce qu’un groupe d’intérêts est reconnu par les autorités publiques qu’il est convié à la 

table de négociations »303. 

                                                 
298 Extrait d’entretien avec A.I., leader du « Groupe ERA ». 
299 Extrait d’entretien avec I.M., coordinatrice de « Ville vivante ». 
300 Extrait d’entretien avec A.I., leader du « Groupe ERA ». 
301 Le Parti national-bolchevique est le seul parti russe officiellement défendu (depuis 2007). Pour plus 
d’informations, voir : http://fr.wikipedia.org/wiki/Parti_national-bolchevique. 
302 Extrait d’entretien avec N.V., militante de « Non à la tour ». 
303 HASSENTEUFEL Patrick, Sociologie politique : l'action publique, Paris, Armand Colin, 2008, p. 179. 
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Le fait que les actions tenues par les défenseurs de la ville étaient autorisées et non 

violentes a pu, vraisemblablement, augmenter le nombre de participants. « Nous avons renoncé a 

faire une marche, parce que les pouvoirs interdisaient catégoriquement les marches », raconte le 

leader du parti « Iabloko », en expliquant pourquoi ils ont dû changer le format de l’action 

protestataire. « Nous n’avons pas suivi le principe souvent proclamé par les opposants 

radicaux : « nous allons tenir ferme ; si besoin nous allons se battre contre la police ». C’est une 

position respectable, mais elle ne débouche jamais dans un grand nombre de participants, parce 

que tous ne sont pas prêts à se battre contre la police. Tout en considérant illégales les actions 

des pouvoirs, nous faisions des consessions, mais la chose principale était d’assurer une 

possibilité aux gens de venir et de se sentir en sécurité. Cela a joué son rôle dans le nombre de 

participants »304. En effet, les actions de Stratégie-31305 tenues le 31 du chaque mois en défense 

du droit à la liberté de réunion, qui ne sont jamais autorisées par l’Administration de la ville (et 

auxquelles, par exemple, « Iabloko » prend également part) sont toujours sévèrement dispersées 

par la police et ne réunissent pas beaucoup de participants (300 personnes le 31 mars 2011, 80 

personnes le 31 janvier 2011, 50 personnes le 31 décembre 2010, 200 personnes le 31 

octobre)306. Par contre, le meetings nommés « Marche pour la sauvegarde de Saint-Pétersbourg » 

ont été autorisés et, par exemple, celui du 9 octobre 2010 a réuni près de 3000 personnes. Ainsi, 

nous avons dégagé un facteur potentiel qui a pu aider aux militants de réunir un public 

numériquement important aux actions. En plus, le fait que les défenseurs de la ville agissent dans 

le cadre de la loi, souligné par eux-mêmes, a pu protéger les militants contre la persécution par 

les autorités. « Les pouvoirs comprennent que disperser une marche de désaccord307 est l’une 

chose, et disperser les défenseurs de la ville est une autre chose. Pour eux, c’est gênant »308.  

Alors que « des actions violentes risquent une couverture critique »309, les actions légales 

et non violentes, au contraire, contribuent à la couverture bienveillante par les médias. C’est-à-

dire, le fait que les défenseurs de la ville exercent leur activité dans le cadre de la loi résulte en 

                                                 
304 Extrait d’entretien avec M.R., président du parti « Iabloko » à Saint-Pétersbourg. 
305 Les actions de Stratégie-31, interdites par les pouvoirs, ont été tenues depuis 2009 pour le droit de la liberté de 
réunion garantie par l'article 31 de la Constitution de la Fédération de Russie. 
(http://fr.wikipedia.org/wiki/Strat%C3%A9gie-31) 
306 Selon les sites en ligne Fontanka.ru, Rosbalt.ru et Zaks.ru. 
307 La Marche du désaccord est l'appellation donnée aux manifestations de l'opposition en Russie qui ont eu lieu à 
Moscou, à Saint-Pétersbourg et dans les autres grandes villes à partir de l’année 2006. Les marches étaient interdites 
par les pouvoirs locaux et provoquaient des affrontements avec la police. En 2009, elles ont été déplacées par les 
actions de Stratégie-31. (http://fr.wikipedia.org/wiki/La_Marche_du_d%C3%A9saccord)  
308 Extrait d’entretien avec M.R., président du parti « Iabloko » à Saint-Pétersbourg. 
309 NEVEU Éric, Médias et protestation collective, dans FILLIEULE Olivier, AGRIKOLIANSKY Éric, SOMMIER 
Isabelle (dir.), Penser les mouvements sociaux - conflits sociaux et contestations dans les sociétés contemporaines, 
Paris, La Découverte, 2010, p. 245-264, p. 247. 
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« des formes protestataires éligibles à l’attention des journalistes »310. À titre d’observation 

supplémentaire, il convient de noter qu’à son tour, la présence des journalistes aux actions aide à 

protéger les militants contre la persécution de la part de la police. Par exemple, une militante de 

« Ville vivante » raconte que pendant l’action qui a eu lieu en novembre 2006 à l’Académie des 

Beaux-Arts, « les agents de sécurité ne pouvaient rien faire, parce qu’il y avait beaucoup de 

journalistes »311. Selon Éric Neveu, « la présence des journalistes aboutit le plus souvent à 

alimenter un processus de civilisation de la protestation », parce que « les manifestants ne 

veulent pas apparaître comme provocateurs, les policiers comme brutaux »312. 

Ainsi, nous pouvons estimer que notre hypothèse est confirmée, et le recours au droit 

(dans ses formes diverses, y compris les stratégies judiciares) oblige l’État à reconnaître les 

militants. 

                                                 
310 NEVEU Éric, Médias et protestation collective, dans FILLIEULE Olivier, AGRIKOLIANSKY Éric, SOMMIER 
Isabelle (dir.), Penser les mouvements sociaux - conflits sociaux et contestations dans les sociétés contemporaines, 
Paris, La Découverte, 2010, p. 245-264, p. 247. 
311 Extrait d’entretien avec E.I., fondatrice de « Ville vivante ». 
312 NEVEU Éric, Médias et protestation collective, dans FILLIEULE Olivier, AGRIKOLIANSKY Éric, SOMMIER 
Isabelle (dir.), Penser les mouvements sociaux - conflits sociaux et contestations dans les sociétés contemporaines, 
Paris, La Découverte, 2010, p. 245-264, p. 254. 
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3.3. Réseau 

3.3.1. La notion de réseau 

Tout d’abord, il convient de rappeler notre troisième hypothèse : « La création d’un 

réseau assure la survie et la continuation de l’activité des militants ». « Il n’existe pas de 

consensus sur la notion de « réseau social », il peut « être appréhendé à des niveaux 

différents »313, affirme Florence Maillochon. « Suivant les contextes, le « réseau » peut être 

considéré comme un « fait social » – une réalité qui s’imposerait d’elle-même et ferait sens 

auprès des personnes concernées – ou comme une « catégorie d’analyse » le plus souvent 

employée par les seuls chercheurs »314. Selon Maillochon, plusieurs questions sociologiques, y 

compris l’engagement militant, peuvent « être explorés dans une perspective relationnelle (les 

relations intervenant comme support d’explication du phénomène étudié) »315. 

Par exemple, la structure du Mouvement d’initiatives civiques DGI, l’un des mouvements 

qui protestaient contre le projet Gazprom, est appréhendé par ses membres comme un réseau. 

« Puisque DGI est une structure de réseau et de coalition, il y a, en dehors de nos participants et 

adhérents, des organisations dans les différents arrondissements avec lesquelles nous 

travaillons. Par exemple, dans l’arrondissement Krasnogvardeïski nous interagissions 

étroitement avec « L’Arc de l’Okhta ». Bien évidemment, nous avons également interagi avec 

d'autres organisations politiques et sociales représentées dans la Coalition civile pour la 

sauvegarde de Saint-Pétersbourg : « Ville vivante », « Non à la tour », les députés de 

l’Assemblée législative de Saint-Pétersbourg, y compris ceux-ci du Parti communiste, et autres 

structures »316, dit un leader de DGI. En décrivant la structure du mouvement, il affirme qu’« il 

n’y a pas de discipline propre à un parti ou de normes bureaucratiques » et que « c’est un 

mouvement qui a plusieurs niveaux d’appartenance »317. Il y a, en effet, trois niveaux : les 

membres du conseil de coordination, les membres actifs du mouvement et les adhérents (ceux 

qui aident de temps en temps). « Il existe l’appartenance fixe pour les membres actifs, mais pas 

d’appartenance pour les adhérents »318. Ce type de structure est censé offrir la possibilité d’une 

forme souple de la participation pour ceux qui ne sont pas prêts à participer à l’activité sociale 

chaque jour et en même temps permettre de les réunir tous pour des actions concrètes. « Une 

                                                 
313 MAILLOCHON Florence, Pourquoi l’analyse des réseaux ?, dans PAUGAM Serge (dir.), L'enquête 
sociologique, Paris, PUF, 2010, p. 187-206, p. 187. 
314 Ibid, p. 187. 
315 Ibid, p. 194. 
316 Extrait d’entretien avec V.S., militant de DGI. 
317 Ibid. 
318 Ibid. 
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coalition de réseau, qui englobe les membres individuels et collectifs, des associations de 

quartier ou des groupes locaux d’initiatives permet de les réunir tous ensemble pour des actions 

concrètes »319. « L’idée était de réunir toutes les forces protestataires dans la ville, qui 

n’appartenaient pas aux partis politiques »320, résume l’enquêté. 

Dans ce sens-là, nous estimons que la notion de réseau peut être plus largement utilisée 

par rapport au mouvement contre la construction du « Centre Okhta », constitué de différentes 

associations (voir chapitre 2.3.), qui, à la différence de DGI, n’a pas été créé, mais qui a émergé 

spontanément et dont les membres ne l’appréhendent pas nécessairement comme un réseau 

(même si, au cours des entretiens, on a pu constater que plusieurs d’entre eux se rendent 

parfaitement compte de la nature relationnelle de ce mouvement). En effet, le fait que nous avons 

dû changer la problématique (voir paragraphe 2.1.1.) au cours de l’enquête pour étendre le terme 

« militants » (et par suite, le terrain) aux autres associations, en dehors de « Ville vivante » et de 

« Non à la tour », permet de dire que notre troisième hypothèse est déjà en partie confirmée. 

C’est-à-dire, il existe un réseau, et le degré d’interdépendance des associations qui le forment est 

si important qu’elles ne peuvent pas être analysées l’une sans l’autre. Les militants eux-mêmes 

soulignent cette interdépendance et estiment qu’il ne faut considérer chaque organisation qui 

luttait contre le projet Gazprom que par rapport aux autres. « Toutes les organisations possèdent 

des possibilités différentes. La « Ville vivante », par exemple, n’a pas de financement et, bien 

sûr, elle a moins de fonds que « Iabloko ». « Iabloko » peut imprimer les tracts dans son bureau, 

et tout le monde imprime les tracts chez « Iabloko ». Par ailleurs, VOOPIK possède des experts. 

C’est pourquoi, je pense qu’il ne faut pas séparer toutes ces organisations »321, raconte la plus 

jeune militante de « Ville vivante », qui est aussi membre du parti « Iabloko ». « Tous les 

défenseurs de la ville interagissent très étroitement entre eux. Il n’y a pas de secteurs séparés, 

tous travaillent pour le résultat commun »322, dit un représentant de VOOPIK. Cette coopération 

s’exerce, pour certaines des associations, non seulement dans l’opposition au projet Gazprom, 

mais dans le domaine de la protection du patrimoine en général. « Partout, où un objet difficile 

émerge, apparaissent la « Ville vivante » et nécessairement VOOPIK et EKOM. Ils ne travaillent 

presque pas séparément. Chaque chaînon accomplit sa fonction. EKOM supervise 

principalement les espaces verts. VOOPIK, c’est des liens avec la communauté des 

restaurateurs. « Ville vivante » est, pour ainsi dire, le public »323. La volonté de réunir les efforts 

                                                 
319 Extrait d’entretien avec V.S., militant de DGI. 
320 Ibid. 
321 Extrait d’entretien avec I.A., militante de « Ville vivante », membre du parti « Iabloko ». 
322 Extrait d’entretien avec A.K., vice-président du département de VOOPIK à Saint-Pétersbourg. 
323 Extrait d'entretien avec A.I., leader du « Groupe ERA ». 
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dans la lutte contre la construction de la tour Gazprom a conduit les différentes associations à la 

création de la Coalition civile pour la sauvegarde de Saint-Pétersbourg en 2009. « En général, il 

y a énormément d’organisations, plus que de gens. Il existe un tas de coalitions de toutes sortes. 

La coalition pour la sauvegarde de Saint-Pétersbourg a été créée après l’autorisation de 400 

mètres, et les gens de différentes organisations s’y sont réunis »324. 

Nous utiliserons le terme de « réseau associatif »325, proposé par Pierre Lascoumes, pour 

ce type de mouvement. Pour comprendre ce type d’action collective, il faut « dépasser une 

approche individualisante des actions associatives et de prendre en compte l’influence des 

réseaux sociaux dans lesquels ils s’inscrivent »326. Le modèle de réseau influe sur l’action 

associative « tant sur ses formes de structuration que sur ses modes d’action » dans la mesure où 

il peut « fournir des personnes, des ressources », mais surtout parce qu’il constitue « un réservoir 

d’instruments concrets et de modèles d’action légitime appropriables par les nouveaux 

groupements »327. L'existence d'un réseau d'associations ayant un caractère assez manifeste, il 

nous reste à démontrer ce que ce réseau a pu donné aux militants. Dans le paragraphe suivant, 

nous allons voir quelles ressources la structure de réseau a pu fournir aux militants contre le 

projet Gazprom (et par-là quels modes d’action sont devenus accessibles aux militants). 

3.3.2. Les ressources fournies par le réseau  

D’abord, ce sont les ressources militantes que le réseau fournit. Selon Patrick 

Hassenteufel, les ressources militantes sont très importantes « car c’est sur elles que repose la 

capacité à mener des actions collectives susceptibles d’avoir un impact sur les autorités 

publiques »328. Le nombre important des associations qui ont milité contre le « Centre Okhta », 

chacune avec ses membres et ses adhérents, a pu être une raison des actions numériquement 

importantes contre le projet. Il s’agit non seulement de la coopération entre les différents 

groupes, mais souvent de l'intégration : plusieurs membres de « Ville vivante » et d’ancien 

« Groupe de sauvetage » sont devenus en 2007 membres de VOOPIK, une coordinatrice de 

« Ville vivante » est membre du conseil de coordination de DGI, aux moins trois militants de 

« Ville vivante » sont membres du parti politique « Iabloko », etc. Un représentant de VOOPIK 

raconte à propos des relations entre VOOPIK et « Ville vivante » : « Une intégration mutuelle 

assez forte s’exerce entre nous, qui est caractéristique pour toutes les organisations sociales. 

                                                 
324 Extrait d’entretien avec A.E., coordinatrice de « Ville vivante ». 
325 LASCOUMES Pierre, L'Éco-pouvoir, Paris, La Découverte, 1994, p. 247. 
326 Ibid, p. 247. 
327 Ibid, p. 247. 
328 HASSENTEUFEL Patrick, Sociologie politique : l'action publique, Paris, Armand Colin, 2008, p. 177. 
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Nous avons beaucoup de personnes, qui sont membres de deux ou trois organisations. Dans le 

présidium de VOOPIK, entre 20 personnes il y a environ cinq membres de « Ville vivante ». 

C'est-à-dire, un échange de gens et d’idées a lieu. En effet, il existe une communauté, un 

mouvement commun, et il peu importe comment un tel ou tel segment est nommé... Dans certains 

cas, il est plus commode de travailler sous une telle tête, dans d’autres cas sous une autre tête, et 

il n’y a pas du mal dans le fait que les mêmes personnes peuvent dire qu’elles sont membres de 

« Ville vivante » et dans d’autres cas qu’elles sont membres de VOOPIK. « Groupe de 

sauvetage », VOOPIK, « Ville vivante » et autres groupes d’initiatives représentent, en gros, un 

espace commun »329. L’analyse de ce type de coopération et d’intégration entre les associations 

nous réfère à la notion de « champ multi-organisationnel » évoquée par Emmanuel Pierru, qui 

peut être utilisé « d’abord, à un niveau méso-sociologique, en portant le regard sur les 

configurations entre des organisations différentes » et « ensuite dans une optique plus 

microsociologique, en observant finement les réseaux d’activistes, leur multi-positionnalité (« les 

multi-militants ») dans des organisations différentes (autres SMO’s330, partis politiques, 

syndicats, groupes d’intérêts), leurs activités de courtage (brokers) entre différentes 

organisations »331. Cette « multi-positionnalité », ou bien « multi-appartenance »332 des militants 

crée des liens plus solides entre les associations. 

Ce sont également les ressources politiques que « la multi-appartenance de militants, 

membres à la fois d’organisations défendant des intérêts collectifs et d’un mouvement 

politique »333 fournit. Au risque de nous répéter, parmi les militants de « Ville vivante » il y a au 

moins trois membres du parti « Iabloko ». Un autre exemple de ressources politiques se 

manifeste dans les liens avec les députés locaux, l’un d’entre eux, Alexeï Kovalev, étant un 

ancien membre du « Groupe de sauvetage » et actuel membre du partie « La Russie juste ». 

« Par voie de Kovalev, nous pouvons obtenir des informations, initier des demandes officielles 

par le député. C’est un levier très efficace »334. Non seulement M. Kovalev, mais les autres 

politiciens influents appartenant à « La Russie juste », tels que le leader du parti, Sergueï 

Mironov (président du Conseil de la Fédération, la chambre haute du parlement russe), et le 

leader du département pétersbourgeois du parti, Oxana Dmitrieva (député de la Douma d’État, la 

                                                 
329 Extrait d'entretien avec A.K., vice-président du département de VOOPIK à Saint-Pétersbourg. 
330 SMO = social movement organisation (organisation de mouvement social) 
331 PIERRU Emmanuel, Organisations et ressources, dans FILLIEULE Olivier, AGRIKOLIANSKY Éric, 
SOMMIER Isabelle (dir.), Penser les mouvements sociaux - conflits sociaux et contestations dans les sociétés 
contemporaines, Paris, La Découverte, 2010, p. 19-38, p. 24. 
332 HASSENTEUFEL Patrick, Sociologie politique : l'action publique, Paris, Armand Colin, 2008, p. 177. 
333 Ibid, p. 177. 
334 Extrait d’entretien avec T.L., ancienne militante du « Groupe de sauvetage », journaliste. 
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chambre basse du parlement russe), se sont prononcés contre le « Centre Okhta », et Dmitrieva a 

même assisté et prie la parole au meeting du 9 octobre 2010. Les défenseurs de la ville coopèrent 

également avec les membres du Parti communiste. 

Compte tenu de la participation des anciens militants (qui occupent des postes dans les 

domaines différents aujourd'hui) dans le combat contre le « Centre Okhta », nous pouvons dire 

que notre réseau possède également une dimension diachronique, car il réunit les deux 

générations de militants. Ici, il convient d’évoquer le concept de carrière, ou bien de trajectoire 

militant (selon Olivier Fillieule, « l’emploi de l’une ou de l’autre notion importe assez peu »335). 

Le concept de carrière a été retravaillé par Howard Becker, « contribuant ainsi à étendre sa 

portée des seules études consacrées à la profession à l’ensemble des phénomènes 

d’engagement » et « permet de comprendre comment, à chaque étape de la biographie, les 

attitudes et comportements sont déterminés par les attitudes et comportements passés et 

conditionnent à leur tour le champ des possibles à venir »336. Par ailleurs, nous nous intéressons à 

cette notion dans la mesure où la carrière de certains militants du « Groupe de sauvetage » a pu 

fournir des ressources différentes pour le mouvement contre le « Centre Okhta ». M. Kovalev 

étant aujourd’hui député, Mme Likhanova journaliste, M. Nikonov architecte, etc., nous pouvons 

bien estimer qu’il s’agit notamment des ressources politiques, informationnelles et des 

ressources d’expertise. En effet, ce ne sont que les anciens militants du « Groupe de sauvetage », 

mais aussi l’actuel leader du « Groupe ERA », qui s’occupe de la protection du patrimoine 

depuis 1987, qui ont considérablement aidé à nouveaux militants. La coopération avec le 

« Groupe ERA » a permis au mouvement « Ville vivante » d’obtenir des connaissances et des 

savoir-faire nécessaires dans le domaine du droit et de l’aménagement. « Nous leur avons donné 

des connaissances dans le domaine du droit, de la législation sur la protection des monuments, 

nous leur avons aidé à se débrouiller dans l’aménagement de la ville et dans certains aspects de 

la documentation urbaniste »337, raconte le leader du groupe. « Quand la « Ville vivante » s’est 

formée, il [le leader du « Groupe ERA »] est venu chez nous et nous avons commencé avec 

plaisir à coopérer avec lui. Il était en charge de toute la correspondance, il nous a appris des 

choses sur les différentes lois et il nous a beaucoup aidé », raconte une coordinatrice de « Ville 

vivante ». « Au moment où il est parti, nous savions déjà faire tout »338, ajoute-elle. Selon une 

ancienne militante du « Groupe de sauvetage », journaliste de profession, les membres de « Ville 

                                                 
335 FILLIEULE Olivier, Post scriptum : Propositions pour une analyse processuelle de l'engagement individuel, 
Revue française de science politique, vol. 51, n° 1-2, février-avril 2001, p. 199-217, p. 200-201. 
336 Ibid, p. 201. 
337 Extrait d’entretien avec A.I., leader du « Groupe ERA ». 
338 Extrait d’entretien avec A.E., coordinatrice de « Ville vivante ». 
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vivante » « sont devenus professionnels dans le domaine de la législation urbaniste, qui est très 

compliquée, ils participent professionnellement aux auditions publiques, et leur qualification 

s’augmente chaque année »339. « Ce n’est pas KGIOP, ce sont « Ville vivante » et VOOPIK qui 

écrivent au parquet. Et là, il faut montrer que tu as déjà compris toi-même quelle loi avait été 

violée et qu’ils ne peuvent plus rester silencieux »340. « La « Ville vivante » a fait un grand 

chemin, parce qu’ils ont commencé avec des piquets afin d’attirer l’attention et puis, ils sont 

devenus spécialistes dans le domaine, parce qu'ils avaient remué énormement de documents »341. 

Nous estimons qu’il s’agit dans ce cas-là de l'évolution du mouvement vers un groupe de 

pression, qualifié parfois de groupe d’intérêts. « Un mouvement social qui dure et réussit tend à 

se cristalliser en groupe de pression, à disposer d’accès routinisés aux lieux de décision »342. 

Ainsi, les ressources d’expertise, y compris en matière de droit, sont également dûes, en 

grande partie, à la structure relationnelle du mouvement contre la construction du « Centre 

Okhta », qui réunit plusieurs associations. « Univers socialement sélectif, intimement lié à l’État 

et aux processus de domination, le droit et le judiciaire restent relativement hermétiques aux 

usages profanes, surtout lorsqu’ils visent à contester l’ordre social »343, écrit Éric Agrikoliansky. 

C’est-à-dire, il faut des ressources pour recourir à des stratégies légales. « Le recours juridique 

repose avant tout sur des ressources d’expertise en matière de droit »344, affirme Patrick 

Hassenteufel. Ce sont effectivement les experts de VOOPIK et EKOM, mais aussi d’autres 

organisations, qui ont joué un rôle important dans les procès judiciaires contre le « Centre 

Okhta ». Par exemple, VOOPIK et EKOM ont effectué conjointement une expertise alternative 

de visibilité du projet pour la présenter au tribunal, mais cette expertise avait été faite avec un 

modèle fourni par les autres experts. « EKOM sait très bien travailler avec les documents. Il a 

joué un rôle très important dans la promotion des procès juridiques »345. Le Centre EKOM, dont 

le but principal ne concerne pas la protection du patrimoine (voir paragraphe 1.3.5.), a intervenu 

dans la controverse au sujet du « Centre Okhta » justement en tant qu’un organisme d’expertise : 

« Nous nous sommes associés à cette affaire, parce que nous étions et restons l'une des 

organisations peu nombreuses qui pouvaient faire une expertise du Règlement temporaire de 

construction (VRZ), un document qui précédait les Règles de l’occupation des sols et de la 

                                                 
339 Extrait d’entretien avec T.L., ancienne militante du « Groupe de sauvetage », journaliste. 
340 Ibid. 
341 Extrait d’entretien avec N.S., militante de « Non à la tour ». 
342 NEVEU Érik, Sociologie des mouvements sociaux, Paris, La Découverte, 2005, p. 18. 
343 AGRIKOLIANSKY Éric, Les usages protestataires du droit, dans FILLIEULE Olivier, AGRIKOLIANSKY 
Éric, SOMMIER Isabelle (dir.), Penser les mouvements sociaux - conflits sociaux et contestations dans les sociétés 
contemporaines, Paris, La Découverte, 2010, p. 225-244, p. 225. 
344 HASSENTEUFEL Patrick, Sociologie politique : l'action publique, Paris, Armand Colin, 2008, p. 180. 
345 Extrait d’entretien avec T.L., ancienne militante du « Groupe de sauvetage », journaliste. 
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construction (PZZ). Parce que les PZZ n’étaient pas encore en vigueur, il fallait élaborer un 

règlement temporaire de construciton pour le territoire du « Centre Okhta ». Différentes 

personnes, y compris membres de « Ville vivante », nous ont adressés et demandés de le faire. 

Cela était conforme aux nos compétences professionnelles et à nos intérêts »346. Le VOOPIK, 

quant à lui, possède des spécialistes dans le domaine de la protection du patrimone. « Le format 

dans lequel coopèrent « Ville vivante » et VOOPIK consiste au fait que « Ville vivante », en tant 

qu’un mouvement jeune, s’occupe plutôt des actions de rue, alors que VOOPIK s’occupe plutôt 

des projets d’expertise. La ligne principale de notre résistance est la coopération avec l’Union 

des architectes. Tous les membres de l’union, une communauté professionnelle, se sont rangés 

du côté des opposants au projet. Il y a eu des actions conjointes avec Rosokhrankoultoura347, 

avec laquelle nous avons signé un contrat de coopération »348. Les liens avec les experts ont 

également permis de réunir un paquet de documents et de le soumettre aux représentants de 

l’UNESCO, quand ces derniers étaient à Saint-Pétersbourg. « Une note analytique sur l’état du 

patrimoine culturel a été préparée par des experts, où des aspects juridiques étaient examinés, et 

il y avait une analyse détaillée expliquant pourquoi la tour du « Centre Okhta » était illégale et 

ne devait pas être construite. Nous avons réussi à avoir un rendez-vous avec eux et à leur 

transmettre un gros paquet de documents. Ce n’étaient pas des lettres émotionnelles : c’étaient 

les documents »349. 

Des ressources financières étaient également nécessaires pour recourir à des stratégies 

légales, car cela necessite d’engager les professionels du droit. « User du droit pour protester ne 

va pas de soi. La technicité du juridique et des savoir-faire qu’implique son usage, le coût des 

procédures juridiques et les risques qui en découlent constituent autant d’obstacles à un recours 

massif au droit par les mouvements sociaux. Pour cela, les organisations doivent disposer de 

ressources spécifiques et surtout pouvoir compter sur le soutien d’une catégorie particulière : les 

professionnels du droit capables de parler le langage du droit et d’agir en justice »350. Selon une 

de nos enquêtées, demanderesse dans plus de 50 actions en justice contre le « Centre Okhta », la 

compagnie « Centre social d’affaires Okhta » « n’a fait aucune procédure selon la loi ». « Il 

existe environ 150 documents qui réglementent le projet, dès la conception jusqu'à la mise en 

exploitation, et ils décrivent tous les permis nécessaires. Parmi les permis qu’ils avaient déjà 

                                                 
346 Extrait d'entretien avec A.K., directeur du Centre EKOM. 
347 Le service fédéral chargé de la protection du patrimoine qui était contre la construction du « Centre Okhta ». 
348 Extrait d'entretien avec A.K., vice-président du département de VOOPIK à Saint-Pétersbourg. 
349 Extrait d’entretien avec T.L., ancienne militante du « Groupe de sauvetage », journaliste. 
350 AGRIKOLIANSKY Éric, Les usages protestataires du droit, dans FILLIEULE Olivier, AGRIKOLIANSKY 
Éric, SOMMIER Isabelle (dir.), Penser les mouvements sociaux - conflits sociaux et contestations dans les sociétés 
contemporaines, Paris, La Découverte, 2010, p. 225-244, p. 241. 
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obtenu, chacun montrait au cours de l’analyse une grosse violation de la législation de la 

Fédération de Russie et d'obligations internationales de la Fédération de Russie »351. Ainsi, pour 

analyser tous ces documents, il fallait des experts, mais aussi des finances. Certains enquêtés 

dépensaient leur propre argent à cette fin (même pour les plaintes portées par les autres). Dans 

d’autres cas, l’argent pour payer aux avocats était collecté par « Non à la tour », EKOM ou 

« Ville vivante » sur Internet et aux cours des meetings (par exemple, le 9 octobre 2010). La 

collecte des fonds constitue le moyen principal d’obtenir les ressources financières pour ces 

organisations. Les cotisations des adhérents n’existent tout simplement pas dans la majorité des 

organisations concernées. Par contre, le département de Saint-Pétersbourg du parti « Iabloko » a 

d’autres sources de financement, notamment provenant du département fédéral du parti. C’est 

pourquoi, « Iabloko » a pu faire des contributions importantes à l'organisation des meetings pour 

la sauvegarde de Saint-Pétersbourg. En gros, les ressources financières restent le point le plus 

faible des militants, mais il peut être souvent compensé par d’autres ressources (les experts 

extérieurs qui proposent leur aide gratuitement, par exemple). En général, le réseau permet aux 

militants de procurer les ressources matérielles plus facilement et avec les coûts minimums. Par 

exemple, la « Ville vivante » n’a pas de son propre bureau et c’était d’abord le parti « Iabloko », 

puis VOOPIK ou autres organisations (où travaille un tel ou tel militant) qui accordaient leurs 

locaux pour les réunions de « Ville vivante ». Un autre exemple : ce sont les militants de « Non à 

la tour » qui ont proposé l’idée de porter le ruban bleu comme un symbole de la « ligne céleste » 

de Saint-Pétersbourg, mais ils recourent au Centre EKOM pour acheter les rubans bleus. « Nous 

sommes une personne morale. Il nous est plus facile d'acheter les rubans bleus, parce que nous 

les achetons dans un magasin de gros »352. 

Le réseau fournit également des ressources informationnelles. Par exemple, « Ville 

vivante » n’a pas de son propre système de diffusion de communiqués de presse aux médias, 

c’est pourquoi il a longtemps utilisé celle du Centre EKOM et maintenant ce sont les 

connaissances parmi les journalistes qui diffusent les communiqués. Ce soutien informationnel et 

tout autre soutien que « Ville vivante » pouvait accorder a été étendu au groupe « Non à la 

tour », quand ce dernier est apparu. « En ce qui concerne le « Centre Okhta », je pense que nous 

avons fait tout ce que nous pouvions, et maintenant, un mouvement « Non à la tour » a émergé 

qui ne s’occupe que de cela et qui le fait très bien », raconte une coordinatrice de « Ville 

vivante ». « Bien sûr, nous leur aidons, nous publions des matériaux sur notre site, venons à 

leurs actions et faisons ce qu’ils nous demandent, mais je pense qu’il est impossible d'inventer 

                                                 
351 Extrait d’entretien avec O.A., demanderesse en justice contre le projet Gazprom. 
352 Extrait d'entretien avec A.K., directeur du Centre EKOM. 
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quelque chose nous-mêmes, parce que nous avons lutté contre la tour pendant plusieurs 

années »353. Ici, il s’agit notamment des ressources informationnelles et des ressources 

militantes. Un autre exemple des ressources informationnelles est le système de correspondance 

électronique Outchastie (Participation), inventé par le directeur du Centre EKOM, qui est « une 

incarnation matérielle de la structure de réseau »354. « La correspondance électronique 

Outchastie réunit différents militants. C’est une sorte d’un réseau des réseaux. Nous avons 

commencé à réunir des groupes d’initiatives en 2004, parce que nous donnions des consultations 

aux gens tout le temps et nous travaillions avec des groupes d’initiatives. Tout d’abord, c’était la 

transmission de nos actualités dont les gens pouvaient profiter. [...] Ensuite, nous avons fait avec 

DGI un groupe sur Google. La correspondance informationnelle s’est transformée en un groupe. 

M. Kozlov355, Mme Minoutina et moi, nous sommes modérateurs. « Ville vivante » avec ses 

militants se sont associés à ce groupe »356. Ce système permet aux militants de « discuter avec 

confiance et d’élaborer en détail leurs plans sans se voir »357, ce qui, à son tour, économise le 

temps. 

Encore un avantage de la structure de réseau réside dans sa souplesse, l’absence de 

barrières et de limites, qui permet de l’étendre à ceux qui ne sont pas, proprement parlant, 

militants. Non seulement le réseau englobe les membres de différentes associations, mais toutes 

les personnes qui sont prêts à accorder leur aide à un moment donné peuvent être considérées 

comme un prolongement du réseau. « Par exemple, il existe le Club mondial des 

Pétersbourgeois. Plusieurs d’entre ses membres sont prêts à nous aider, mais il est clair qu’ils 

ne vont pas faire des piquets. Par contre, ils peuvent écrire un appel au président du pays »358. 

Les architectes, les archéologues et les autres professionnels qui ne sont pas militants, ont joué 

un rôle particulièrement important dans l’opposition au projet Gazprom. L'archéologue Petr 

Sorokine, chargé des fouilles sur le site de construction du « Centre Okhta », a refusé en 2009 de 

signer l’acte de la clôture des fouilles, une condition nécessaire pour le commencement de la 

construction, parce que des artefacts particulièrement précieux avaient été trouvés et il fallait 

continuer les travaux. En effet, cette décision est vue par plusieurs militants comme un point clef 

dans le combat. Voici un autre exemple : afin de déposer une plainte à la Cour européenne des 

droits de l’homme, il fallait montrer que les citoyens étaient privés de la possibilité de procédure 

                                                 
353 Extrait d’entretien avec A.E., coordinatrice de « Ville vivante ». 
354 Extrait d'entretien avec A.K., directeur du Centre EKOM. 
355 Leader de DGI. 
356 Extrait d'entretien avec A.K., directeur du Centre EKOM. 
357 Ibid. 
358 Extrait d'entretien avec A.K., vice-président du département de VOOPIK à Saint-Pétersbourg. 
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contentieuse dans leur pays, et c’était grâce à un architecte américain de l’origine russe, que 

notre enquêtée a pu le faire. « Grâce à l’architecte Glikine, nous avons pu montrer que nos 

tribunaux ne pouvaient pas être justes parce que lorsque nous nous adressions aux tribunaux et 

essayions de défendre nos droits dans le cadre du système national de droit, le Premier-ministre 

M. Poutine envoyait des mémorandums au designer de cette tour, en lui disant de ne pas prêter 

attention à tout ça et d'achever le travail, parce que le projet serait construit dans tous les cas. 

C’est une preuve absolue qu'aucun tribunal ne pouvait être juste »359. Le réseau possède 

également « un degré plus élevé de pénétration dans des structures différentes » (par exemple, si 

quelqu’un ne veut pas coopérer avec un parti politique, il peut coopérer avec les autres militants). 

À son tour, la souplesse du réseau, l’absence d’appartenance fixe ou d’une personne 

centrale, permet d’assurer l’invulnérabilité  relative à la persécution de la part des pouvoirs. 

« Notre résistance est comme un réseau. Il n’y a pas de personne centrale qu’on pourrait presser 

(à l’exception de M. Sorokine). C’est très avantageux »360. « Nous n’avons pas d’alignés. Il est 

impossible d’exclure quelqu’un. Eux [les adversaries], ils veulent beaucoup que nous ayons des 

alignés. Chez nous, chacun vit de façon qu’il trouve bonne, mais eux, ils s’affolent de ça, parce 

que s’il existe des organisations, on peut les acharner l’une contre l’autre, on peut jouer sur les 

ambitions des personnes concrètes. Et ici, c’est une communauté des personnes. C’est-à-dire, un 

nouveau type d’une association s’est formée »361. « Notre combat contre le « Centre Okhta » est 

un exemple de la guerre de réseau. C’est la particularité de la guerre de réseau : l’adversaire ne 

comprend pas ce qui se passe avant qu’il ne reçoit un coup dans le nez venant d’un mur estompé 

de brouillard. Et c’est le moment où il comrend qu’il a marché sur un pied de quelqu’un. C’est 

le modèle actuel de l’interaction entre le pouvoir et les militants »362. « Actuellement, les 

autorités essayent de trouver à l’avance les chefs de file, leur payer ou les tuer, mais cela 

n’aboutira pas, parce qu’ils seront toujours en retard, cela sera une réaction, pas une 

prévention »363. 

Ainsi, nous pouvons constater que notre troisième hypothèse est confirmée. Vu le nombre 

important des avantages que la structure de réseau fournit aux militants, nous estimons que la 

création d’un réseau non seulement assure la survie et la continuation de l’activité des 

militants, mais fournit presque toutes les ressources nécessaires pour rendre leur activité 

                                                 
359 Extrait d’entretien avec O.A., demanderesse en justice contre le projet Gazprom. 
360 Extrait d’entretien avec A.P., militante de « L’Arc de l’Okhta ». 
361 Extrait d’entretien avec N.V., militante de « Non à la tour ». 
362 Extrait d’entretien avec O.A., demanderesse en justice contre le projet Gazprom. 
363 Ibid. 
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efficace. « L’utilité du réseau consiste au fait que c’est la structure de réseau qui permet de 

rendre opérationnelles les ressources accessibles de meilleure façon avec minimum de frais. Si 

c’était une organisation, pas un réseau, elle ne pourrait pas agir avec la même efficacité, parce 

qu’une organisation aurait des frais importants pour son entretien. Les ressources sont très 

faibles, et le réseau possède un degré important de rapidité. Nous utilisons délibérément le 

principe de réseau »364. 

Il reste néanmoins intéressant de voir comment la création d’un réseau de l’opposition au 

projet Gazprom est devenu possible avant de conclure le chapitre. 

3.3.3. Pourquoi le réseau ? 

Ayant vu, en quoi le réseau peut être utile aux militants, nous pouvons nous poser la 

question suivante : comment se fait-il que toutes ces organisations se sont-elles opposées au 

projet ? La réponse qui s’impose réside dans la pluralité des arguments contre la construction de 

la tour et contre la façon de promouvoir ce projet (non seulement la préoccupation du 

patrimoine, mais aussi l’archéologie, le mépris de la loi et de l’opinion publique, le fait que 

Gazprom voulait construire son projet avec l’argent des contribuables, etc.). « Tous sont 

d’accord que le « Centre Okhta » ne doit pas être construit, mais Mme Krasavina365 s’indigne 

qu’on voulait le construire avec l’argent de la ville, moi, je m’indigne qu’on voulait le construire 

sur un site historique (ils ont pris délibérément un terrain où il y avait auparavant un village 

ancien), nos voisins ont réagi plutôt à l’argument de l’infrastructure, que la vie dans 

l'arrondissement deviendra impossible, tandis que EKOM et « Iabloko » ont lutté contre la 

hauteur »366. C’est au projet lui-même et à la manière dont il a été promu que les contestataires 

attribuent la création d’une telle force d’opposition. « Ils sont fachés absolument avec tous, ils 

ont réuni ceux de droite et de gauche, les rouges, les blancs et les verts contre eux-mêmes, c’est-

à-dire ils ont créé une opposition puissante »367. Le projet est très souvent vu par ses opposants 

comme un symbole du mépris de l’opinion publique et de la loi. « Le « Centre Okhta » est sans 

doute un symbole. Pour moi, c’est un symbole de l’attitude dédaigneuse envers l’opinion 

publique en Russie en général, de l’attitude dédaigneuse envers la loi. C’est-à-dire, c’est un 

symbole de la Russie en quelque sorte, et ça, c’est le plus effrayant »368. « Ils ont incarné 

visuellement l’attitude des autorités à l’égard du peuple en Russie en général. [...] Ils ont 

                                                 
364 Extrait d'entretien avec A.K., directeur du Centre EKOM. 
365 Une autre membre de « L’Arc de l’Okhta ». 
366 Extrait d’entretien avec A.P., militante de « L’Arc de l’Okhta ». 
367 Extrait d’entretien avec D.L., militant de « Non à la tour ». 
368 Extrait d’entretien avec N.V., militante de « Non à la tour ». 



Gagner un combat inégal : étude de la mobilisation contre la construction de la tour Gazprom à Saint-Pétersbourg 

 

Olga DOBRYANSKAYA Page 98 sur 136 CUF 2011 

 

visualisé la goujaterie, l’impudence, la forme de la violence qu’ils font à notre pays. Il est très 

dangereux de le faire. Ni la corruption, ni d’autres choses ne sont pas visualisées, mais ici, 

c’était un cristal pur de ce qui se passe dans le pays en principe. Pour moi personnellement, 

c’était également irritant »369. « Le « Centre Okhta » est un symbole de la nouvelle impudence 

russe : il y a des gens de première sorte et il y a des simplets ; la population est contre, mais on 

s’en fiche » 370. C’est le désir d’exprimer leur opinion et de défendre leurs droits qui a poussé les 

gens à saisir la justice. « J’ai participé à des procès juridiques en tant que demanderesse, et 

d’abord, j’étais embarrassée, parce que je ne comprenais rien, mais après, j’ai pensé : pourquoi 

dois-je m’embarrasser ? Je suis une habitante de cette ville, j'ai mon opinion, ma position, et je 

l’exprime en saisissant la justice. […] J’estime qu’en tant que citoyenne, habitante de cette ville, 

habitante de ce pays, j’ai le droit de porter plainte afin de protéger mes droits de citoyen. Nous 

avons inféré que notre seule possibilité de défendre nos droits est de saisir le tribunal. Nous 

n’avons pas d’autre moyen »371. Ainsi, les gens ordinaires sont devenus militants parce que le 

projet Gazprom était vu comme injuste et les gens se sentaient victimes du système d’autorité. 

« Ce sont le plus fréquemment des gens ordinaires n’ayant pas l’habitude d’un travail commun 

qui sont conduits à s’unir pour s’opposer à une autorité qu’ils considèrent comme injuste »372. 

Quand les gens venaient au piquet de « Non à la tour » afin de signer une pétition contre la 

construction, plusieurs d’entre eux demandaient où ils pouvaient « voter », c’est-à-dire ils 

venaient pour exprimer leur opinion373. Certains d’entre eux remerciaient les militants pour la 

défense de « notre » ville374. La ville est vue comme un bien commun (aussi bien que le gaz, par 

exemple), dont témoigne, entre autres, un slogan populaire utilisé pendant les meetings : « C’est 

notre ville ». Ainsi, pour les habitants de la ville, c’étaient les militants qui représentaient 

l’intérêt général, tandis que l’Administration de la ville était censée, au contraire, représenter un 

intérêt particulier, celui de Gazprom. 

C’est la pluralité d’arguments contre le projet Gazprom qui a pu amener plusieurs 

personnes, y compris des personnes connues, à s’engager dans la controverse. « Cela a fait sortir 

nos intellectuels dans la rue. Il est devenu tout à fait clair que l’intelligentsia Pétersbourgeoise 

est encore vivante. […] C’était comme un papier de tournesol »375, dit la fondatrice de « Ville 

                                                 
369 Extrait d’entretien avec N.V., militante de « Non à la tour ». 
370 Extrait d'entretien avec A.E., coordinatrice de « Ville vivante ». 
371 Extrait d’entretien avec A.Tch., militante de « L’Arc de l’Okhta ». 
372 CATHERIN Véronique, La contestation des grands projets publics - analyse microsociologique de la 
mobilisation des citoyens, L'Harmattan, 2000, p. 48. 
373 Extrait du journal de terrain. 
374 Ibid. 
375 Extrait d’entretien avec E.I., fondatrice de « Ville vivante ». 
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vivante », en ajoutant que les membres de différents laboratoires de recherche, unions créatrices, 

de l’observatoire, de la Maison Pouchkineski écrivaient des lettres de protestation contre le 

projet, moyen pour les personnes connues decontribuer au mouvement. C’était souvent grâce à 

l’aide des militants que les personnes connues ont été « mobilisées » contre le projet Gazprom. 

« En tant que journaliste je peux dire qu’au début de la résistance, il était très difficile d’obtenir 

le soutien des personnes connues, parce qu’au début ils avaient peur de s’exprimer contre le 

projet, ils comprenaient que Gazprom était une structure sérieuse avec M. Poutine derrière elle, 

et ils ne voulaient pas risquer. Plusieurs personnes auxquelles je me suis adressée, ont dit 

presque la même chose : bien sûr, nous sommes indignés, mais nous n’allons pas être les 

premiers à se prononcer contre ; si quelqu’un le fait, nous allons le joindre. C’est M. Piotrovski 

qui était le premier. Nous faisions un interview sur la ville pour le journal « Novaya gazeta », et 

voilà, le directeur de l’Ermitage était le premier à s’opposer publiquement au projet »376. 

L’autre exemple est le projet « SOS-Pétersbourg » dans lequel les appels spécialement filmés 

d’une centaine de personnes connues contre la tour Gazprom ont été réunis par les militants. 

Cela a joué un rôle important dans le combat contre le projet : « Le but était de commencer à 

ériger ce projet. Mais comme il y avait plusieurs contestataires, et ces contestataires étaient des 

personnes influentes, ayant un statut (des acteurs, des politiques, etc.), ils exerçaient une 

pression sur les représentants des autorités, et ces derniers avaient peur d’entreprendre nombre 

d'actions nécessaires concernant l'octroi des documents nécessaires pour le commencement de 

la construction »377, raconte l’ancienne dirigeante du service des relations publiques de la société 

« Okhta ». Quant aux gens ordinaires, plusieurs personnes accordaient leur aide ou leur soutien 

sans s’engager durablement dans la contestation. Au cours de la réalisation du projet « SOS-

Pétersbourg », « dix cadreurs professionnels et trois monteurs ont travaillé sur le projet, tous 

gratuitement, au nom de la ville »378. « Je me souviens d’un cours pendant lequel je signais le 

nom et l’adresse sur les lettres au président, et tous les étudiants de mon groupe m’aidaient. Les 

professeurs me soutenaient aussi, ils étaient pleins de compréhension à l’égard de mes absences 

aux cours »379. Selon les enquêtés, il y avait également des professionnels du droit, des députés 

et des fonctionnaires, qui les aidaient gratuitement, mais ne voulaient pas que cela soit connu par 

les autorités. Ainsi, on peut supposer une participation plus large des acteurs de la scène 

publique. Tous ces acteurs peuvent être en effet considérés comme un prolongement du réseau, 

car ils ont fournit des ressources nécessaires pour les militans dans leur combat. 

                                                 
376 Extrait d'entretien avec T.L., ancienne militante du « Groupe de sauvetage », journaliste. 
377 Extrait d’entretien avec E.D., ancienne dirigeante du service des relations publiques de la société « Okhta ». 
378 Extrait d’entretien avec E.K., coordinatrice du projet « SOS-Pétersbourg ». 
379 Extrait d’entretien avec E.I., fondatrice de « Ville vivante ». 
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Ainsi, nous avons vu que le projet Gazprom de construire une tour à Saint-Pétersbourg a 

provoqué une résistance extrêmement forte de la part de différentes associations, mais aussi des 

particuliers. Au cours de l’enquête, un élément important a émergé, qui pourrait contribuer, à 

titre d’hypothèse, à expliquer ce phénomène et servir de fondement pour notre analyse. Pour 

cette raison, nous avons décidé de présenter cet élément, la valeur du patrimoine pour les 

Pétersbourgeois, dans le chapitre suivant. 
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3.4. L’identité pétersbourgeoise et la valeur du patrimoine 

Nous avons constaté que les meetings pour la sauvegarde de Saint-Pétersbourg réunissent 

beaucoup de participants, ce qui attire l’attention des médias. Mais pourquoi est-ce que ces 

miliers de personnes viennent aux meetings pour la sauvegarde de la ville, alors que ce n'est pas 

le cas pour les meetings de l’opposition en général ? Nous avons dégagé certains facteurs 

possibles dans les chapitres précédents. Par exemple, le fait que ces meetings sont autorisés par 

les pouvoirs (à la différence des autres actions protestataires de masse) ou la structure de réseau, 

qui est capable de produire des ressources militantes, ont pu jouer leur rôle. Pourtant, aux cours 

des entretiens nous avons dégagé encore un élément susceptible d’avoir eu une influence sur le 

nombre de participants, notamment la valeur du patrimoine qui paraît très importante aux 

pétersbourgeois. Vu le nombre d’associations et de particuliers qui ont lutté contre la 

construction du « Centre Okhta », il est assez difficile de contourner l’identité commune des 

militants. En effet, il nous semble qu’il existe seulement un critère essentiel qui réunit tous les 

opposants au projet, notamment leur origine pétersbourgeoise. Parmi les 19 enquêtés, 17 sont nés 

à Saint-Pétersbourg, deux autres proviennent des parents nés à Saint-Pétersbourg et se 

considèrent Pétersbourgeois. Bien évidemment, il est facile de trouver les Pétersbourgeois qui 

étaient pour le projet Gazprom, par exemple M. Miller, chef de Gazprom, lui-même. Cependant, 

c’est l’identité leningradaise (Leningrad étant l’ancien nom de Saint-Pétersbourg) que certains 

enquêtés ont soulignée dans les entretiens, contre toute attente de l’enquêteur. C’est pourquoi, il 

faut que nous nous attardions ici sur la conception de l’identité des habitants de la ville. 

Dans l’article « Quelle est l’identité des habitants de Saint-Pétersbourg ? » daté de 2003, 

deux sociologues de l’Université d’État de Saint-Pétersbourg analysent l’évolution de l’identité 

des habitants de la ville au cours de l’histoire380. Fondée comme la capitale impériale en 1703 

par Pierre le Grand, Saint-Pétersbourg a reçu le nom de Petrograd en 1918, puis de Leningrad en 

1924. Selon les auteurs, c’était le Blocus de Leningrad381 (septembre 1941-janvier 1944) pendant 

la Seconde Guerre mondiale qui a soudé la structure sociale des habitants de la ville et leur 

identité. La guerre a aidé à enlever les barrières entre le prolétariat et l’élite intellectuelle partout 

en Russie, mais surtout à Leningrad, où « l’expérience du blocus comme une expérience 

particulière de la vie collective dans les conditions extrêmes a favorisé l’accroissement de 

                                                 
380 Voir RABJAEVA Marina, SEMENKOV Vadim, Quelle est l’identité des habitants de Saint-Pétersbourg ?, 
Sociologitcheskie issledovaniya, 2003, nº 3, p. 82-89 (en russe). 
381 http://fr.wikipedia.org/wiki/Si%C3%A8ge_de_L%C3%A9ningrad 
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l’empathie entre les citadins »382, l’empathie qui était plus tard considérée comme un trait 

particulier des Leningradais. Tous, « les intellectuels et le prolétariat industriel, les jeunes et les 

vieux, les riches et les pauvres »383, se sont trouvés dans les conditions égales, dans une ville 

bloquée pendant 900 jours, ce siège étant « le plus long de l’histoire moderne »384. Cette 

expérience de la vie dans une ville bloquée, « l’expérience de la survie, de l’entraide, de la 

défense et de la restauration de la ville – toute l’expérience de l’union sociale – a favorisé la 

conception et la création de l’identité régionale commune des Leningradais »385. Selon les 

auteurs, « il est impossible de se joindre à cette expérience sociale, elle ne peut qu’être héritée ou 

survécue »386. Pour cette raison, l’identité leningradaise s’est peu à peu réduite comme une peau 

de chagrin à cause des migrants originaires d’autres régions. Une nouvelle identité élitaire, 

pétersbourgeoise, qui s’opposait à la culture officielle soviétique et privilégiait la culture élitaire 

impériale a été construite par les intellectuels. Vers la fin des années 1980, l’identité 

leningradaise a perdu sa signification, ce qui a permis un nouveau changement de nom de la ville 

en 1991, qui a été renommée Saint-Pétersbourg. Selon les auteurs, l’identité leningradaise a été 

discréditée intentionnellement comme révolutionnaire et liée à Lénine, alors que pour les 

Leningradais le nom de Leningrad avait une autre signification plus importante, celle de 

l’expérience du Blocus. L’identité des habitants de Saint-Pétersbourg est aujourd’hui obscure, 

concluent les auteurs : il n’existe personne à qui opposer son identité élitaire, car il n’y a plus 

d’Union Soviétique ; une expérience commune, ou, au minimum, une conception de leur 

communauté est nécessaire aux habitants pour construire une nouvelle identité. 

Au cours de notre enquête, la question de l'identité, et même de l’identité leningradaise, 

s’est montrée en effet très importante pour les militants. Le patrimoine est souvent vu comme 

une mémoire du Blocus. Soulignons que la restauration de la ville après le Blocus a été listée par 

les auteurs de l’article parmi les expériences qui ont favorisé la création de l’identité commune 

des habitants de la ville (voir ci-dessus). Les illustrations du lien entre le Blocus (et plus 

généralement, la guerre) et le patrimoine pour les militants sont nombreuses. Un argument très 

répandu des défenseurs du patrimoine consiste au fait que seulement deux bâtiments sur la 

perspective Nevski ont été détruits pendant la guerre et six pendant de la gouvernance de Mme 

Matvienko. C’est l’architecte Dmitri Boutyrine qui a avancé cet argument à la première Marche 

                                                 
382 Voir RABJAEVA Marina, SEMENKOV Vadim, Quelle est l’identité des habitants de Saint-Pétersbourg ?, 
Sociologitcheskie issledovaniya, 2003, nº 3, p. 82-89 (en russe), p. 84. (ici et ci-dessous la traduction est de l’auteur 
du mémoire) 
383 Ibid, p. 84. 
384 Ibid, p. 84. 
385 Ibid, p. 84-85. 
386 Ibid, p. 85. 
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pour la sauvegarde de Saint-Pétersbourg en 2007387. Au cours d’une action tenue par « Ville 

vivante » le 15 janvier 2011 pour protester contre la démolition de la maison 68 sur la Nevski, 

deux femmes ont traité le représentant de la compagnie responsable de la démolition de 

« fasciste », en disant qu’il était inadmissible qu’une maison restaurée par les habitants de la ville 

suite à la fin du Blocus soit démolie en temps de paix388. (Il faut noter, à titre d’observation, que 

les répercussions de la guerre ne sont pas réduites à Saint-Pétersbourg (Leningrad) et une action 

du mouvement moscovite pour la conservation du patrimoine, « Arkhnadzor », a été tenue sous 

le slogan « La destruction de la culture, c’est du fascisme ».) L’autre exemple est la protection 

par les militants de « Ville vivante », « Groupe ERA » et autres organisations, du parc de 

tramways qui fonctionnait pendant le Blocus. Le 26 janvier 2011, la veille du jour où la levée du 

Blocus est célébrée, « Ville vivante » et VOOPIK ont tenu une conférence dédiée à cet 

événement. 

Les répercussions du Blocus et de la guerre ont été assez fréquentes dans les discours des 

militants. Certains militants ont souligné leur origine leningradaise : « en tant qu’habitant de 

Saint-Pétersbourg, né Leningradais, j’étais catégoriquement contre ce monstre »389 ; « Je suis 

née à Moscou, mais mon pére est Pétersbourgeois, survivant du Blocus »390. La fondatrice de 

« Ville vivante » raconte : « Mon chemin de l’école à la maison passait le long de la Nevski, 

devant les maisons 114-116, qui sont déjà démolies. Je me suis beaucoup habituée à ces 

maisons. Il y avait auparavant un magasin des disques là et j’y suis allée chaque jour. Mon 

arrière-grand-mère m’a raconté qu’il y avait une boulangerie dans la maison du coin qui 

marchait pendant le Blocus et, en habitant dans la maison 110 sur la perspective Nevski, elle y 

venait chaque jour pour la ration pour elle et pour sa famille. Elle a vu combien de gens y 

étaient morts. Depuis l’enfance, on m’a raconté beaucoup d’histoires sur ce quartier et sur la 

maison du coin. Et après, quand j’ai eu mon blog sur LiveJournal, j’ai écrit que ces maisons 

étaient démolies »391. Une autre militante, ancienne membre du « Groupe de sauvetage », 

raconte : « Mon père a survécu au Blocus de Leningrad. Mon grand-père travaillait sur la Route 

de la vie392. La dernière goutte de ma patience était la démolition de la maison au coin des rues 

Zoologitcheskaya et Mytninskaya, parce qu’auparavant c’était une résidence universitaire, où 

                                                 
387 VICHNEVSKI Boris, À la mémoire de l’architecte Dmitri Boutyrine, Novaya gazeta, le 29 mars 2010, 
http://www.archi.ru/events/news/news_current_press.html?nid=23521&fl=1&sl=1 
388 Extrait du journal de terrain. 
389 Extrait d’entretien avec V.S., militant de DGI. 
390 Extrait d’entretien avec E.K., coordinatrice du projet « SOS-Pétersbourg ». 
391 Extrait d’entretien avec E.I., fondatrice de « Ville vivante ». 
392 La Route de la vie était « une voie de communication qui traversait le lac Ladoga gelé et constituait l'unique 
accès à la ville de Léningrad assiégée, pendant les mois d'hiver de novembre 1941 à janvier 1943 », 
http://fr.wikipedia.org/wiki/Route_de_la_vie. 
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habitaient non seulement les étudiants, mais aussi les professeurs. Mon grand-père était vice-

doyen de la faculté du droit et ils habitaient là, avec ma grand-mère et ma mère enfant »393. 

Ainsi, nous voyons que les bâtiments démolis sont liés pour ces deux militantes aux mémoires 

personnelles (en même temps liées au Blocus de Leningrad). Il convient de citer une idée que 

« le fondement de la mémoire collective se trouve dans sa projection dans des espaces concrets, 

que les pierres sont indissociables des formes de mémorisation »394 et pour cette raison, le plus 

grand nombre des habitants de la ville « serait plus sensible à la disparition de telle rue, de tel 

bâtiment, de telle maison, qu’aux événements nationaux, religieux, politiques les plus 

graves »395. 

En ce qui concerne la tour Gazprom, la construction est vue comme une aggression, 

comme une violence faite à la ville. La survivante au blocus Ludmila Eljachova a été la première 

à prendre la parole au meeting pour la sauvegarde de Saint-Pétersbourg le 9 octobre 2010. Elle 

ne pouvait pas imaginer comment il était possible qu’elle devait protéger sa ville contre des 

compatriotes au XXIe siècle396. Un autre exemple est celui d’une militante qui a intenté une 

cinquantaine d’actions en justice contre le « Centre Okhta ». Les membres de sa famille ont reçu 

quatre médailles pour la défense de Leningrad. En plus, son arrière-grand-mère est enterrée au 

cimetière sur le site de construction du « Centre Okhta », car c’était le territoire de l’usine 

Petrozavod (dont les bâtiments ont été démolis par Gazprom) avant, où les gens travaillaient 

durant le Blocus et ceux qui étaient morts y étaient enterrés. En parlant du combat contre la tour 

Gazprom, l’enquêtée utilise beaucoup de métaphores liées à la guerre : « Nous avons réussi à 

leur montrer que leur décision ne peut pas être réalisée dans ce cas-là. Entre 1941 et 1945, on a 

montré de la même façon à Hitler que sa décision ne pouvait pas être réalisée sur le territoire de 

la Russie. La guerre a coûté à notre ville deux millions de vies. Ces gens-là sont morts pour ces 

briques, pour ce granit, pour ce marbre »397 ; « Nous n’avons que chassé les fascistes de Moscou 

et, il se peut, percé le Blocus. Nous avons Stalingrad et la bataille de Koursk à l’avenir »398. 

Il est intéressant de noter que dans leurs discours, les militants comparent souvent leur 

activité à la guerre. Même le terme de blocus informationnel semble être emprunté. « Je 

considère l’activité publique comme une guerre qui finira et je retournerai à ma profession de 

                                                 
393 Extrait d'entretien avec T.L., ancienne militante du « Groupe de sauvetage », journaliste. 
394 MAZZELLA Sylvie, La ville-mémoire. Quelques usages de « La Mémoire collective » de Maurice Halbwachs, 
dans Enquête, La ville des sciences sociales, Éditions Parenthèses, n°4, 1996, pp 177-189, p. 184. 
395 Ibid, p. 185. 
396 Extrait du journal de terrain. 
397 Extrait d’entretien avec O.A., demanderesse en justice contre le projet Gazprom. 
398 Ibid. 
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paix. [...] En principe, je n'ai jamais voulu faire de l'activité publique : il a fallu m’embêter 

beaucoup pour que je m’en occupe », dit un représentant de VOOPIK, en ajoutant que pour lui la 

destruction du patrimoine est « l’intrusion dans le monde intérieur »399. Une militante de « Non à 

la tour » raconte : « Je me sens comme des milices populaires. Quand un ennemi s’approche de 

Moscou, tous ceux qui peuvent prendre les armes, vont combattre, même ceux qui n’ont pas 

passé le conseil médical. [...] Durant la guerre, même les gens qui n’avaient rien à voir avec 

l’art comprenaient clairement qu’il fallait protéger des statues. Ils comprenaient que c’était 

important. Moi, je comprends que c’est important »400. Ces métaphores renvoient, à notre avis, à 

la valeur sociale du patrimoine pour les Pétersbourgeois, notamment aux valeurs de 

remémoration401 (le patrimoine étant lié à l’histoire de la ville, au Blocus et à la guerre) et 

témoignent de l’importance que les militants accordent à leur combat pour le patrimoine. « Pour 

les Pétersbourgeois, la défense de la ville est devenue l’idée nationale, l’idée commune, claire et 

proche, sur laquelle se cassent les têtes des institutions sur commande de l’État. Pour Saint-

Pétersbourg, il existe une telle idée, elle s’est formée spontanément. C’est ce qui fait sortir dans 

la rue  des personnes de différentes classes sociales et de cultures politiques variées »402, dit une 

ancienne militante du « Groupe de sauvetage ». « Il y a des choses plus importantes que les 

mandats de député. En particulier, la ville où tu habites. Nous ne regrettons rien, malgré que 

c’était le temps difficile pour nous, on nous persécutait, essayait d’anéantir toutes ces années. 

Mais pour nous, cette question était clé et non-négociable »403, dit le leader d’un parti politique 

de l’opposition. 

                                                 
399 Extrait d’entretien avec A.K., vice-président de VOOPIK à Saint-Pétersbourg. 
400 Extrait d’entretien avec N.V., militante de « Non à la tour ». 
401 Voir RIEGL Aloïs, Le culte moderne des monuments, Paris, Éditions du seuil, 1984, p. 63-87. 
402 Extrait d’entretien avec T.L., ancienne militante du « Groupe de sauvetage », journaliste. 
403 Extrait d’entretien avec M.R., président du parti « Iabloko » à Saint-Pétersbourg. 
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Conclusion de la troisième partie 

Dans cette partie, nous avons analysé les données recueillies au cours de l’enquête afin de 

valider ou invalider nos hypothèses. La première hypothèse, relative à la couverture médiatique, 

a été partiellement validée, parce que nous avons constaté que ce n’était pas uniquement grâce 

aux actions organisées par les militants spécialement pour attirer l’attention des médias que la 

résonance médiatique avait été créée, mais aussi grâce aux nouveaux médias qui sont devenus un 

nouvel espace de parole, aux procès juridiques qui ont contribué à la publicisation du conflit et 

aux actions numériquement importantes que les médias ne pouvaient pas ignorer. La deuxième 

hypothèse, relative au recours au droit, a été validée, car nous avons vu que le recours aux 

stratégies juridiques, y compris les actions en justice et l’utilisation du langage du droit, a obligé 

les autorités à reconnaître les militants. Le fait que les militants exercent leur activité 

conformément à la loi et ne recourent pas aux actions violentes a également pu contribuer au 

nombre plus important de participants à leurs actions et à la couverture bienveillante de leurs 

actions par les médias. La troisième hypothèse, relative à la création d’un réseau, paraît tout à 

fait confirmée, car nous avons observé que la création d’un réseau associatif a pu fournir les 

ressources nécessaires pour le succès des militants. En sus de nos trois hypothèses, nous avons 

proposé un quatrième facteur qui a pu jouer un rôle important dans la mobilisation contre le 

projet de la tour Gazprom à Saint-Pétersbourg. C’est la valeur du patrimoine pour les 

Pétersbourgeois qui est historiquement liée à l’identité des habitants de la ville. Nous avons vu 

que les militants utilisent souvent les métaphores de la guerre quand ils parlent de leur 

engagement contre le projet Gazprom et que la construction de la tour est vue comme une 

attaque de l'ennemi à « notre » ville. Ce quatrième facteur peut en partie expliquer le nombre 

plus important de participants aux meetings pour la sauvegarde de la ville que celui aux autres 

actions protestataires à Saint-Pétersbourg. 

En effet, nous pouvons constater que tous les éléments mentionnés ci-dessus sont 

étroitement liés entre eux. Par exemple, le recours aux tribunaux est « inséparable d’autres 

formes d’action qui l’accompagne ou la prolonge » et c’est « moins sous la forme d’une rupture 

que sous celle d’un continuum qu’il faut penser la place du droit dans le répertoire d’actions 

protestataires »404. La capacité des militants à « s’ajuster aux attentes des médias et construire 

une « façade » de la mobilisation apte à attirer leur intérêt et, à travers eux, la sympathie de 

l’« opinion », présenter sa cause en lui conférant un degré de généralité apte à la rendre légitime 

                                                 
404 NEVEU Éric, Médias et protestation collective, dans FILLIEULE Olivier, AGRIKOLIANSKY Éric, SOMMIER 
Isabelle (dir.), Penser les mouvements sociaux - conflits sociaux et contestations dans les sociétés contemporaines, 
Paris, La Découverte, 2010, p. 245-264, p. 240. 
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et crédible » fait également partie de cet ensemble de « savoirs pratiques indispensables à la 

réussite d'un mouvement »405. Les militants eux-mêmes comprennent qu'il faut recourir à des 

stratégies différentes et combiner les différents modes d’action afin que leur activité soit 

efficace : « Aujourd'hui, nous continuons à tenir des actions protestataires, mais la plupart du 

temps nous nous occupons des questions du respect de la législation, parce qu’une action 

protestataire ne peut avoir du succès que quand les gens veulent quelque chose de légitime. 

Habituellement, nous écrivons des lettres au parquet, aux différents comités, nous leur indiquons 

les violations, et, afin qu’on ne nous envoye pas de mauvais prétextes, on organise des piquets, 

des meetings, pour que la presse soit intéressée »406. « Si on dépose une plainte, dont personne 

ne sait rien, ils vont dire ce qu’ils veulent au tribunal. Il faut qu’il y ait parallèlement un article 

dans un journal, un meeting qui réunit plusieurs milliers de personnes pour qu'ils aient 

peur »407. Selon Lilian Mathieu, « disposer d’une maîtrise pratique de différentes formes 

d’expression publique des griefs, connaître les avantages, risques et contraintes de chacune et, 

sur la base de cette connaissance, savoir choisir celle qui convient le mieux aux objectifs, 

capacités de mobilisation et ressources du moment »408 constituent souvent des compétences 

décisives pour le succès d’un mouvement social et il nous paraît que c’est justement le cas du 

mouvement contre le projet Gazprom. 

En gros, nous pouvons estimer que les modes d’action des militants sont avérés efficaces 

pour attirer l'attention des médias au problème et obliger les autorités à le reconnaître, mais c’est 

la structure de réseau qui avait fournit des ressources nécessaires pour recourir à ces modes 

d’action. À son tour, la création du réseau est devenue possible grâce à la mobilisation de 

différents acteurs contre le projet qui peut être en partie expliquée par la valeur du patrimoine 

pour les Pétersbourgeois. C’est pourquoi, nous proposons de considérer la totalité des facteurs 

analysés dans cette partie comme une condition nécessaire pour le succès des militants. 

                                                 
405 MATHIEU Lilian, Rapport au politique, dimensions cognitives et perspectives pragmatiques dans l'analyse des 
mouvements sociaux, Revue française de science politique, 2002/1 Volume 52, p. 75-100, p. 93. 
406 Extrait d’entretien avec A.E., coordinatrice de « Ville vivante ». 
407 Extrait d’entretien avec A.P., militante de « L’Arc de l’Okhta ». 
408 MATHIEU Lilian, Rapport au politique, dimensions cognitives et perspectives pragmatiques dans l'analyse des 
mouvements sociaux, Revue française de science politique, 2002/1 Volume 52, p. 75-100, p. 93. 
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CONCLUSION 

Dans l’introduction à ce mémoire nous avons posé la question : « Alors que les 

ressources des militants et celles de Gazprom étaient inégales, comment se fait-il que les 

militants ont-ils réussi à délocaliser le projet de la tour Gazprom ? » En d’autres termes, alors 

que le projet Gazprom avait le soutien des autorités et les ressources financières énormes, 

comment se fait-il que les contestataires ont finalement obligé les autorités à renoncer à la 

construction de la tour Gazprom sur l’Okhta ? Afin de répondre a cette question, nous avons 

restitué l’historique de la controverse, réalisé une enquête de terrain et analysé les données. Les 

résultats de ces étapes consécutives sont présentés dans les trois parties de notre mémoire, 

puisque « un texte sociologique se doit d’être avant tout l’exposition des différentes étapes d’une 

enquête dont l’objectif est de répondre à une question »409. 

En essayant de dégager les ressources qui ont pu jouer un rôle décisif dans le succès des 

militants, nous avons appliqué la théorie de la mobilisation des ressources à l’analyse du 

mouvement contre le projet de la tour Gazprom à Saint-Pétersbourg. En effet, ce mouvement 

peut être classé parmi les « nouveaux » mouvements sociaux, car il possède toutes les 

caractéristiques principales410 qui différencient ces derniers des anciens mouvements sociaux : 1) 

les formes d’organisation et répertoires d’action (en particulier la « défiance explicite devant les 

phénomènes de centralisation »411, qui est manifeste en l’occurrence, où les différents acteurs se 

sont réunis en un réseau associatif, tout en gardant chaque son indépendance) ; 2) les valeurs et 

revendications non négociables (« Je trouve ce projet absolument inacceptable. Aucun 

compromis n’est possible. Ce projet ne peut exister sous aucune forme »412) ; 3) le rapport au 

politique (ce sont les autorités contre lesquelles l'action collective des militants est orientée) ; et 

4) l’ identité des acteurs (le mouvement a un autre principe identitaire que des catégories socio-

professionnelles). 

En analysant les déterminants de la réussite de ce mouvement avec les outils de la théorie 

de la mobilisation des ressources, nous avons pu constater que c’est la nouvelle forme 

organisationnelle du mouvement, qui est le réseau, qui fournit presque toutes les ressources 

nécessaires pour que les militants puissent exercer leur activité avec succès. La structure de 

réseau fournit les ressources militantes, les ressources matérielles (y compris financières), les 

                                                 
409 LEMIEUX Cyril, L'écriture sociologique, dans PAUGAM Serge (dir.), L'enquête sociologique, Paris, PUF, 
2010, p. 379-403, p. 385. 
410 Voir NEVEU Érik, Sociologie des mouvements sociaux, Paris, La Découverte, 2005, p. 61-62. 
411 Ibid, p. 62. 
412 Extrait d’entretien avec P.Z., coordinateur de « Ville vivante ». 
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ressources politiques, les ressources informationnelles et les ressources d’expertise aux militants. 

En plus, grâce à sa souplesse, une telle forme de l’organisation a permis plusieurs autres 

personnes d’être mobilisées à un moment donné sans s’engager durablement dans la controverse. 

Le réseau a également fournit une ressource spécifique qui est l’invulnérabilité relative des 

militants à la persécution de la part des autorités, qui est dûe au caractère décentralisé du 

mouvement. En plus, le fait que les autorités et Gazprom semblent avoir ignoré le degré de 

concertation entre les militants a pu fournir des ressources supplémentaires à ces derniers, par 

exemple le temps. « Je pense qu’ils ont sous-estimé l’activité sociale. Ils étaient sûrs jusqu’à la 

fin que la question de la construction se résolvait dans les cabinets des hauts fonctionnaires, et 

ils nous n’ont pas prêté attention »413, raconte une militante de « Non à la tour ». 

La capacité de mobiliser toutes ces ressources a rendu possible l’utilisation de différents 

modes d’action par les militants, tels que l'action juridique, les actions symboliques, les 

manifestations, mais aussi le lobbying (par les liens avec les députés) et finalement la 

négociation. Le réseau formé en grande partie afin de s’opposer au projet de la tour Gazprom 

fonctionne aujourd’hui dans le but de la conservation du patrimoine en général. « Il n’a y nul 

part en Russie de tel mouvement concerté », affirme un représenant de la Société panrusse de 

protection des monuments d'histoire et de culture (VOOPIK). « Nous commençons à avoir nos 

députés qui essayent de faire du lobbying des intérêts du patrimoine culturel, nos journalistes, 

qui sont un trait d’union entre la société et les militants, nos propres formes d’interaction 

organisationnelle apparaissent »414. 

Grâce à tous ces modes d’action, les militants ont réussi à porter le problème sur la scène 

publique et à obliger les autorités à réagir. « En s’impliquant dans des actions concrètes, les 

contestataires portent sur la scène publique un problème. En cela ils mettent en doute la 

légitimité des actions publiques »415. Nous ne savons pas exactement comment et pour quelle 

raison la décision de délocaliser le projet Gazprom a été prise. Cependant, nous pouvons 

supposer avec un certain degré d'assurance que sans les protestations, cette décision n’aurait pas 

été prise. « Plusieurs facteurs ont influencé la décision de stopper la construction : conjoncture 

politique, conflits entre Medvedev et Poutine, pression économique, année électorale, etc. Mais 

il n’y aurait pas de cette décision du haut s’il n’y avait pas d'un tel mouvement colossal du 

                                                 
413 Extrait d’entretien avec N.V., militante de « Non à la tour ». 
414 Extrait d’entretien avec A.K., vice-président du département de VOOPIK à Saint-Pétersbourg. 
415 CATHERIN Véronique, La contestation des grands projets publics - analyse microsociologique de la 
mobilisation des citoyens, L'Harmattan, 2000, p. 21. 
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bas »416. Nous pouvons également tracer les liens entre certaines actions des militants et les 

discours du Président Medvedev. Par exemple, en avril 2010, une militante a déposé quatre 

plaintes contre le projet Gazprom à la Cour européenne des droits de l’homme et en mai 2010, 

M. Medvedev s’est prononcé publiquement au sujet de la tour Gazprom pour la première fois, en 

disant qu’il était « inadmissible de causer du tort à la réputation de la Russie »417. Puis, en juillet 

2010, une autre militante, coordinatrice du projet « SOS-Pétersbourg », a envoyé un disque avec 

une centaine d’appels des hommes culturels et scientifiques à mettre fin au projet Gazprom. 

« L’idée initiale était de réunir les noms, par-dessus lesquels on ne pouvait tout simplement pas 

passer. Quand chacun d’entre eux a dit quelque chose quelque part, c’est juste une minutie. 

Quand ils le disent tous ensemble, c’est une réaction absolument différente, une force différente, 

et aucun maître du pays civilisé ne peut pas passer par-dessus, parce qu’il doit garder la face. Il 

est gênant de passer par-dessus les noms mondialement connus devant l’Europe, devant 

l’UNESCO. […] C’était le but, de les mettre dans une position, où il était scandaleux de ne pas 

voir, entendre, prêter attention »418. En commentant la décision de délocaliser le projet en 

décembre 2010, M. Medvedev a dit : « Si une situation émerge qu’une partie considérable des 

citadins, des personnes titrées, instruites, disent que cela ne sera pas conforme, tu commences à 

penser, si cela sera conforme ou non. Je répète : je ne suis pas expert et je n’ai pris aucune 

décision. C’est la décision des autorités de la ville, d’abord d’initier ce chantier avec Gazprom 

et après de l’arrêter ou de délocaliser ce projet d’architecture. Tout cela est leur compétence. 

Mais j'ai dû en parler à haute voix, pour attirer plus d’attention à cela, pour que ces processus 

se déroulent sous forme civilisée, pour que la voix du peuple soit entendue »419. Ainsi, nous 

pouvons suggérer que les militants ont réussi à acculer les autorités à l’impasse, et pour sortir de 

cette impasse sans perdre la face, les autorités russes étaient obligées à délocaliser le projet de la 

tour Gazprom. 

Les conflits liés à la construction des gratte-ciel ne sont pas réduits à la Russie. Par 

exemple, en 2008, le Maire de la Ville de Paris, Bertrand Delanoë, a déclaré son ambition de 

construire des tours de grande hauteur à Paris et lancé des études sur une telle possibilité. Malgré 

le fait que 63 pour cent des parisiens se prononcent contre la construction des gratte-ciel420, le 16 

novembre 2010, le Conseil municipal de la Ville de Paris a révisé le règlement d'urbanisme pour 

                                                 
416 Extrait d'entretien avec T.L., ancienne militante du « Groupe de sauvetage », journaliste. 
417 Medvedev critique le gratte-ciel Gazprom, Le Figaro, 21 mai 2010, http://www.lefigaro.fr/flash-
actu/2010/05/21/97001-20100521FILWWW00661-medvedev-critique-le-gratte-ciel-gazprom.php. 
418 Extrait d’entretien avec E.K., coordinatrice du projet « SOS-Pétersbourg ». 
419 Le site officiel du Président de la Russie, le 24 décembre 2010, http://www.kremlin.ru/news/9888. 
420 Voir ALLARD Laurence et MONIER-VINARD Bruno, Saga – Urbanisme : Paris dit oui aux gratte-ciel, Le 
Point, le 17 juillet 2008, http://www.lepoint.fr/archives/article.php/261024. 
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permettre de construire des tours de grande hauteur à Paris. Entre autres, le feu vert a été donné 

au projet de la construction de la tour Triangle dans le XVe arrondissement, c’est-à-dire à Paris 

intra muros, qui a été présenté pour la première fois par le Maire en 2008. Suite à cette décision, 

plusieurs associations parisiennes se sont mobilisées contre le projet de la tour Triangle. Ayant 

vu qu’à Saint-Pétersbourg c’était le risque de défigurer la ville qui a été la raison principale de la 

mobilisation contre le projet de la tour Gazprom, nous pourrions supposer que les contestataires 

parisiens vont avancer les arguments pareils, car la tour Triangle sera construite dans le tissu 

urbain. Mais les arguments portés contre le projet relèvent non seulement de la défense du 

patrimoine, mais aussi de la défense de l’environnement et du cadre de vie. C'est un sujet que 

nous souhaiterons étudier dans le cadre de Master Recherche 2ème année. Grâce aux compétences 

et connaissances acquises lors de notre recherche en Master 1, nous pourrions également 

consacrer une partie de la recherche à la comparaison analytique entre la controverse au sujet de 

la tour Gazprom à Saint-Pétersbourg et celle au sujet de la tour Triangle à Paris. 
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ANNEXES 

Annexe 1. Journal de terrain 

Participation aux réunions de « Ville vivante » 

Date Type 

de 

réunion 

Ordre du jour Nombre de 

participants 

et proportion 

par sexe 

(f/m) 

Lieu 

24 juin 

2010  

ouverte Maison 23 sur le quai de la Fontanka ; 

Maison de Rogov ; session de 

l’UNESCO à venir ; protection des 

parcs et des squares 

12 (3 f, 9 m) Siège de 

VOOPIK 

22 

septembre 

2010 

ouverte Maison de Jurgens ; préparation au 

meeting « Marche pour la sauvegarde 

de Saint-Pétersbourg » ; boycott du 

centre commercial Stockmann 

18 (10 f, 8 m) Centre 

Mémorial, 

lieu de travail 

d’une 

militante 

20 

octobre 

2010 

fermée Cérémonie de la remise du prix 

« Ligne célèste » ; 

Maison de Jurgens ; boycott du centre 

commercial Stockmann  

5 (2 f, 3 m) Centre 

Mémorial 

27 

octobre 

2010 

fermée Rencontre avec une représentante 

d'un groupe d'initiative local ; Maison 

de Jurgens ; piquet pour la sauvegarde 

du monument archéologique 

« Nyenschantz » 

10 (5 f, 5 m) Centre 

Mémorial 

24 

novembre 

2010 

fermée La négociation avec l’Administration 

de la ville ; participation aux 

auditions publiques ; boycott du 

centre commercial Stockmann 

15 (6 f, 9 m) Bureau d’un 

militant de 

« Non à la 

tour » 
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Participation aux actions protestataires 

Date Type 

d’action 

Cause Organisateur Nombre 

approximatif 

de 

participants 

Lieu 

24 juin 

2010 

action de rue remise du prix à 

un « citoyen de 

déshonneur » élu 

sur le site de 

« Ville vivante » 

« Ville 

vivante » 

20 (plusieurs 

journalistes)  

Rue Malaya 

Sadovaya 

(rue 

piétonne) 

9 octobre 

2010 

meeting 

« Marche 

pour la 

sauvegarde 

de Saint-

Pétersbourg » 

Demande 

d'arrêter la 

démolition des 

bâtiments 

historiques et de 

renoncer à la 

construction de la 

tour Gazprom 

Coalition civile 

pour la 

sauvegarde de 

Saint-

Pétersbourg 

3000 

(plusieurs 

journalistes) 

Place 

Pionerskaya 

13 

octobre 

2010 

piquet Demande de 

sauver les 

monuments 

archéologiques 

sur le site de 

construction du 

« Centre Okhta » 

« Non à la 

tour » 

15 (un 

journaliste) 

dehors 

l’Institut de 

la culture 

matérielle 

de 

l’Académie 

des 

Sciences 

16 

octobre 

2010 

meeting Demande de ne 

pas démolir la 

Maison de 

Jurgens 

« Ville 

vivante » 

50 Dans un 

square près 

de la 

Maison de 

Jurgens 

19 

novembre 

2010 

piquet Demande de 

sauvegarder les 

monuments 

« Non à la 

tour » et « Ville 

vivante » 

5-10 

militants, près 

de 300 

rue Malaya 

Sadovaya 

(rue 
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archéologiques au 

lieu de la 

construction du 

« Centre Okhta », 

collecte des 

signatures sous 

une lettre au 

Président 

 

signatures 

collectées, 1 

journaliste 

piétonne) 

10, 13, 15 

janvier 

2011 

réunions du 

peuple 

Protestation 

contre la 

démolition de la 

maison 68 sur la 

perspective 

Nevski 

 

« Ville 

vivante » (le 10 

janvier - « Ville 

vivante » et le 

mouvement 

social 

moscovite 

« Arkhnadzor ») 

40 (plusieurs 

journalistes) 

Cour de la 

maison 68 

 

Participation à d’autres types d’événements 

10 décembre 2010 – fête pour célébrer la décision de délocaliser le projet, lieu : la 

Maison de l’Architecte (siège de l’Union des architectes de Saint-Pétersbourg) 

23 décembre 2010 – conférence de presse avec les défenseurs de la ville après leur 

réunion avec la gouverneure de Saint-Pétersbourg, lieu : club de presse « Zelenaya lampa » (La 

lampe verte) 

 

 

Entretiens 

No Date L’enquêté Position de l’enquêté Durée Lieu 

1. 23 septembre 

2010 (au cours 

de la pré-

enquête) 

I.M. coordinatrice et fondatrice de 

« Ville vivante »  

40 

min 

bureau du 

Mémorial 

2. 23 novembre 

2010 

N.S. militante de « Ville vivante » et 

de « Non à la tour » 

1h 40 

min 

café 
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3. 1 décembre 

2010 

A.E. coordinatrice de « Ville vivante » 1h 45 

min 

café 

4. 3 décembre 

2010 

E.K. militante de « Ville vivante », 

membre de VOOPIK, 

coordinatrice du projet « SOS-

Pétersbourg » 

1h 25 

min 

domicile 

5. 8 décembre 

2010 

D.L. militant (coordinateur) de « Non à 

la tour » 

2h 30 café 

6. 9 décembre 

2010 

I.A. militante de « Ville vivante », 

membre du parti « Iabloko » 

40 

min 

café 

7. 11 décembre 

2010 

P.Z. coordinateur de « Ville vivante » 50 

min 

café 

8. 14 décembre 

2010 

E.I. fondatrice et ancienne 

coordinatrice de « Ville vivante », 

fille  d’un ancien militant du  

« Groupe de sauvetage » 

2h 05  café 

9. 15 décembre 

2010 

V.S. membre du conseil de 

coordination de DGI 

45 

min 

Lieu de 

travail 

10. 15 décembre 

2010 

A.P. et sa 

mère, A. 

Tch. 

membres du conseil de « L’Arc 

de l’Okhta » 

2h 30  domicile 

 
 

11. 17 décembre 

2010 

A.I. leader du « Groupe ERA » 1h 20 café 

12. 20 décembre 

2010 

M.R. président du parti politique 

« Iabloko » à Saint-Pétersbourg 

1h 20 Bureau du 

parti 

« Iabloko » 

13. 22 décembre 

2010 

T.L. ancienne militante du « Groupe de 

sauvetage », journaliste 

2h café 

14. 23 décembre 

2010 

N.V. militante de « Non à la tour » 45 

min 

Lieu de 

travail 

d’un autre 

enquêté 

15. 24 décembre A.K. vice-président de VOOPIK à 2h Lieu de 
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2010 Saint-Pétersbourg travail de 

l’enquêté 

16. 27 décembre 

2010 

O.A.  demanderesse dans plusieurs 

actions en justice contre la tour 

Gazprom 

1h 15 Lieu de 

travail de 

l’enquêté 

17. 13 janvier 2011 E.D. dirigeante du service des relations 

publiques de la société « Okhta » 

en 2006-2008 

1h 05 café 

18. 16 février 2011 A.K. directeur du Centre d'expertises 

EKOM 

55 

min 

café 
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Annexe 2. Tableau récapitulatif des enquêtés 

 

1. I.M., 26, coordinatrice et fondatrice de « Ville vivante », philologue de formation, 

doctorante à la faculté des lettres, enseignante de la langue et de la littérature russes à l’école 

2. N.S., 32, militante de « Ville vivante » et de « Non à la tour », spécialiste en littérature 

de formation 

3. A.E., 29, coordinatrice de « Ville vivante », économiste de formation, traductrice 

4. E.K., militante de « Ville vivante », membre de VOOPIK, coordinatrice du projet 

« SOS-Pétersbourg », peintre 

5. D.L., militant (coordinateur) de « Non à la tour », spécialiste du management 

informationnel 

6. I.A., 16, militante de « Ville vivante », membre du parti « Iabloko », écolière 

7. P.Z., 34, coordinateur de « Ville vivante », ingénieur 

8. E.I., 24, fondatrice et ancienne coordinatrice de « Ville vivante », peintre, fille d’un 

ancien militant du « Groupe de sauvetage » 

9. V.S., 46, membre du conseil de coordination de DGI, chimiste de formation, 

comptable 

10. A.P., 37, travailleuse sociale, et sa mère, A.Tch., membres du conseil de « L’Arc de 

l’Okhta » 

11. A.I., 45, leader du « Groupe ERA » 

12. M.R., 36, président du parti politique « Iabloko » à Saint-Pétersbourg, historien 

13. T.L., 47, ancienne militante de « Groupe de sauvetage », journaliste 

14. N.V., 28, militante de « Non à la tour », peintre 

15. A.K., vice-président de VOOPIK à Saint-Pétersbourg, chargé de recherche à la 

Bibliothèque nationale, docteur en histoire 

16. O.A., demanderesse dans plusieurs actions en justice contre la tour Gazprom, docteur, 

chef d’entreprise 

17. E.D., 34, dirigeante du service des relations publiques de la société « Okhta » en 

2006-2008, économiste 

18. A.K., directeur du Centre d'expertises EKOM, expert à la Commission de 

l’occupation des sols et de la construction (KZZ) de l’Assemblée législative de Saint-

Pétersbourg, docteur en biologie 
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Annexe 3. Guide d’entretien 

Le guide d’entretien pour les militants de « Ville vivante » 

I.  Le mouvement social « Ville vivante » 

1. La perception de « Ville vivante » par l'enquêté 

• Rôle du mouvement 

• Structure et hiérarchie 

• Buts du mouvement : réussite ou échec 

• Rôle des réunions 

• Rôle de l’Internet (site, correspondance, enregistrement sur le forum 

livejournal.com ou réseau social vkontakte.ru)  

• Le financement du mouvement 

• L’avenir de « Ville vivante » 

2. L'activité de l'enquêté dans « Ville vivante » 

• Date et circonstances d'adhésion 

• Buts d'adhésion  

• Connaissances sur « Ville vivante » au moment d'adhésion 

• Responsabilités au sein du mouvement 

• Actions concrètes entreprises par l’enquêté, parcours dans l'association 

• Rôle que joue et temps qu’occupe le mouvement dans la vie de l'enquêté 

• Fréquentation des réunions et des meetings 

3. « Ville vivante » et autres acteurs 

• Rapport de « Ville vivante » avec l’État et les autorités régionales 

• Réaction des autorités, y compris la police, aux actions de « Ville vivante » 

• Rôle des médias dans l’activité de « Ville vivante » 

• Coopération avec d’autres mouvements, ONG et partis politiques (« Non à la 

tour », VOOPIK, Centre EKOM, DGI, « L’Arc de l’Okhta », « Groupe ERA », « Iabloko », etc.) 

• Compétences proposées par d’autres mouvements 

• Aide matérielle proposée par d'autres mouvements (par exemple, les locaux pour 

les réunions) 

II.  Le projet Gazprom 

4. Attitude personnelle de l’enquêté à l’égard du projet 
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• Raisons de la contestation (aspects culturel ; juridique ; politique ; etc.) 

• Projet Gazprom comme symbole (du pouvoir, de l'illégalité, etc.) 

• Participation aux actions contre le projet (y compris plaintes) 

5. Rapport de l’État et des autorités régionales au projet 

• Raisons du soutien du projet par les autorités 

• Position des autorités par rapport à la position de l'UNESCO 

• Changement de la position des autorités par rapport au projet dans le temps 

• Rôle du recours au droit dans la décision de délocaliser le projet 

• L’avenir du projet 

III.  Le parcours du militant 

6. Sociographie 

• Age 

• Lieu de naissance, parcours géographique 

• Résidence (quartier) 

7. Origine des parents 

• Lieu de naissance  

• Instruction 

• Profession 

• Adhésion aux partis politiques ou mouvements sociaux 

8. Activité professionnelle de l'enquêté 

• Profession 

• Lieu de travail 

9. Instruction 

• Niveau d’études 

• Établissement d'enseignement 

• Spécialisation 

• Activités extrascolaires 

10. Culture politique du militant 

• Adhésion à des partis politiques 

• Adhésion à d'autres mouvements ou ONG 

• Participation aux élections présidentielles / parlementaires 

• Participation à des meetings organisés par des partis de l’opposition (par exemple, 

Stratégie-31) 
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Les exemples des guides pour les enquêtés « singularisables » 

1) Pour le président du parti « Iabloko » à Saint-Pétersbourg 

• Pourquoi est-ce que vous et votre parti vous vous êtes opposés au projet Gazprom  

• Est-ce que vous considérez la décision de délocaliser le projet comme victoire ? 

• Vous avez pris part à plusieurs actions en justice. Quel est le rôle du recours droit, à votre 

avis ? 

• Pourquoi avez-vous eu l’idée de tenir le référendum ? 

• Quel est le rôle des médias dans l’activité protestataire ? 

• Comment est-ce que la Coalition civile pour la sauvegarde de Saint-Pétersbourg est née ? 

• Vous avez proposé votre bureau pour les réunions de « Ville vivante ». Quel est votre 

rapport avec le mouvement ? 

• « Iabloko » n’est pas un parti parlementaire. Comment est-ce que le travail du parti est 

financé ? 

2) Pour la coordinatrice du projet « SOS-Pétersbourg » : 

• Objectif du projet 

• Comment cette idée est-elle née ? 

• D’où vient le financement du projet ? 

• Combien de temps le projet a-t-il pris ? 

• Combien d’exemplaires de disques et de livres avez-vous fait ? 

• Qui a traduit tous ces documents en anglais ? 

• Comment est-ce que vous avez réalisé les interviews ? 
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Annexe 4. Guide d’observation 

Le guide d’observation pour les réunions de « Ville vivante » 

1. Date 

2. Lieu 

3. Durée 

4. Nombre et sexe de participants 

5. La structure spatiale 

6. Ordre du jour 

7. Thèmes abordés en outre de l’ordre du jour 

8. Fonctions des militants (qui fait quoi) 

9. La hiérarchie et le mode d’adopter les décisions (qui parle ? pour combien de 

temps ? quelle est la réaction ?) 

10. Spécificités et éventuels conflits  
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Annexe 5. Photos et photomontages 

I. L’emplacement du « Centre Okhta » (source : site officiel du projet) 
 

 
 
L'inscription sous l’aiguille vers le logo du « Centre Okhta » : « plus de cinq kilomètres du 
centre-ville » 
 
 
 
II. Les images du « Centre Okhta » (source : site officiel du projet) 
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III. Les photomontages de visibilité du « Centre Okhta » sur les panoramas de la ville  
(source : expertise faite par le Centre d’expertises EKOM et VOOPIK) 
 
1) Vue de la Place du Palais (principale place de Saint-Pétersbourg) 

   
 
 
2) Vue du quai de l’Île Vasilyevski 
(gros plan à droite) 

  
 
 
3) La rue Fourchtatskaya 
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4) Rue Kirochnaya vue de l’avenue Liteynyi 

 
 
 
 
5) Vue sur l’Amirauté. 

 
 
 
 
6) Vue sur la Cathédrale Saint-Isaac. 
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7) La Cathédrale de Smolny de différents points de vue 
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IV. Les trouvailles archéologiques sur le site de construction 
(source : blog de Vveshka) 
 
1) Porte secrète d'un bastion de la forteresse Nyenschantz (XVII siècle). 
 

 
 
 
2) Un fossé de Nyenschantz, le même bastion. 

 
 
 
3) Une tour en boie de la forteresse Landskrona (1300). 
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4) Un établissment néolithique Okhta 1. 

 
 
 
5) Des objets de l’époque néolithique. 
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V. Les photos de différentes actions. 
 
1) L’action de « Ville vivante » à l’Académie des Beaux-Arts (2006). 

  
 

 
 
 
2) L’action « City de fous : les rêves se réalisent » (2006) 
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3) La première « Marche pour la sauvegarde de Saint-Pétersbourg » (2007). 
 

 
 
 
4) L'audition publique du 1 septembre 2009. 

 
Les transparents : « Gazprom est un pique-assiette, pas un investisseur », « Gazprom hors la 
loi », « Les gens sont plus importants que le gaz », « Plus proche à la terre – plus proche au 
peuple : 48 mètres est assez pour un briquet » 
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5) Le meeting pour la sauvegarde de Saint-Pétersbourg en octobre 2009. 

 
 
 
6) Le meeting « Marche pour la sauvegarde de Saint-Pétersbourg » (9 octobre 2010). 

 
 

 


